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Décision n° DEL/2021/18 

 
 

DECISION N° DEL/2021/18 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français 
du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 
2021 renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de 
transfusion sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2021-71 en date du 
17/12/2021  portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, 
Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-
Alpes-Côte d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame 
Caroline LEBAS, en sa qualité Directrice du Département Communication les signatures 
suivantes. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des 
politiques, directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de 
l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Constatation du service fait 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Madame Caroline LEBAS  la signature pour constater le 
service fait sur les factures relevant de son domaine d’intervention. Madame Caroline LEBAS ne 
peut subdéléguer la signature qu’elle détient en vertu de la présente décision.  
 
Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du 
Rhône, entre en vigueur le 18/12/2021. 
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A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement 
français du sang. 
 
Le 18/12/2021 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
signé 

La Directrice du Département Communication 
Madame Caroline LEBAS 

 
signé 
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Direction de l organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

 

Réf  : DOS-0122-0483-D  

  

 

 

DECISION  
PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE PREFECTORAL DU 4 JUIN 2002 

AUTORISANT LE DOCTEUR JEAN-CHARLES BOMIER A EXERCER L’ACTIVITE  
DE PROPHARMACIE DANS LES COMMUNES DE BARREME, BLIEUX ET  SENEZ (04) 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 4211-3, et R. 5132-76 alinéa 5 ; 

 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 2019 ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral des Alpes-de-Haute-Provence du 4 juin 2002, portant maintien de l’autorisation d’exercer 
la propharmacie à Monsieur le Docteur Jean-Charles BOMIER dans les communes de BARREME, BLIEUX et 
SENEZ ; 
 
Vu le courriel du 23 mars 2020 dans lequel le Docteur Jean-Charles BOMIER informe le pharmacien inspecteur 
de santé publique de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur de la cessation de son activité de 
propharmacie depuis le 1

er
 juillet 2019 ; 

 
Considérant la cessation d’activité de la propharmacie par le Docteur Jean-Charles BOMIER depuis le 1

er
 juillet 

2019 ; 
 

DECIDE 
Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral des Alpes-de-Haute-Provence du 4 juin 2002, portant maintien de l’autorisation d’exercer la 
propharmacie à Monsieur le Docteur Jean-Charles BOMIER dans les communes de BARREME, BLIEUX et 
SENEZ, est abrogé.  
 
Article 2 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois, à compter de sa date de notification à l’intéressé et de 
sa publication pour les tiers. 
 
Article 3 :  
 
La présente décision sera notifiée aux personnes physiques et morales intéressées : 
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- Monsieur le Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence ; 
- Madame la Déléguée Départementale des Alpes-de-Haute-Provence de l’Agence régionale de santé 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Article 4 :  
 
Le Directeur de l’organisation des soins de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Fait à Marseille, le 19 janvier 2021  
 
 
 
 

SIGNE 
 

 
 

Philippe De Mester 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

/ 

Réf: DD06-1021-16580-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2021-012 

Décision relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement du Centre d' Accueil et 
d'Accompagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) dénommé« Lou 

Passagin » sis, 12 rue Emmanuel Philibert à Nice (06300) et géré par l'association Groupe SOS 
Solidarités ayant son siège social au 102C rue Amelot - 75011 Paris 

N° FINESS ET : 06 001 240 8 

N° FINESS EJ : 75 001 596 8 

Le Directeur général 
de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, L.312-8, 
L.312-9, L.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-203 et suivants, Annexe 3-10; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-2 et suivants ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loin° 2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de directeur 
général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

\ 

Vu l'arrêté préfectoral du département des Alpes-Maritimes en date du 13 novembre 2006 autorisant la création 
du Centre d'Accueil et d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) 
« La Beluga » sis, 6-8 rue Veillon à Nice (06000) géré par l'association SOS Drogue International sise à Nice 
(06000); 

Vu la décision POSNDMS/RO/PDS du 3 février 2011, portant autorisation de transformation du Centre d'Accueil 
et d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) « La Beluga » non 
conforme en un Centre d'Accueil et d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues 
(CAARUD) dénommé« Lou Passagin » géré par l'association SOS Drogue International, sise à Nice (06000); 

Vu le rapport d'évaluation externe des activités et de la qualité des prestations du Centre d'Accueil et 
d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) « Lou Passagin » sis, 
12 rue Emmanuel Philibert à Nice (06300) géré par l'association Groupe SOS Solidarités, reçu le 21 février 
2020; 

Considérant que les résultats de l'évaluation externe attestent de la capacité de l'établissement à assurer un 
accompagnement satisfaisant des personnes accueillies ; 

Considérant que l'établissement s'inscrit dans une démarche d'amélioration continue de la qualité ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Direction départementale des Alpes-Maritimes - Centre administratif - 147 boulevard du Mercantour - 
Bâtiment Mont des Merveilles - CS 23061 - 06202 Nice cedex 3 
Standard: 04.13.55.80.10 / Fax: 04."13.55.80.40 
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Sur proposition du directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

DECIDE 

Article 1 : en application de l'article L.313-5 du code de l'action sociale et des familles; l'autorisation de 
fonctionnement de l'établissement Centre d'Accueil et d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour 
Usagers de Drogues (CAARUD) « Lou Passagin » sis, 12 rue Emmanuel Philibert à Nice (06300) accordée à 
l'association Groupe SOS Solidarités (FINESS EJ : 75 001 596 8) est renouvelée pour une durée de quinze ans 
à compter du 13 novembre 2021 ; 

Article 2 : les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FI NESS)' comme suit: 

Code catégorie : [178] 

Code discipline d'équipement : [508] 
Code mode fonctionnement: [21] 
Code clientèle : [814] 

Centre Accueil /Accomp.Réduc.Risq.Usagers Drogue 
(CAARUD) 
Accueil orientation soins Accomp. Diff. spécifiques 
Accueil de jour 
Personnes consorrymant des substances psychoactives illicites. 

Article 3 : l'établissement Centre d'Accuell et d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour Usagers 
de Drogues (CAARUD) « Lou Passagin » sis, 12 rue Emmanuel Philibert à Nice (06300), procèdera aux 
évaluations internes et externes de ses activités et de la qualité de ses prestations dans les conditions prévues 
aux articles L.312-8 et D.312-203 à D.312-205 du code de l'action sociale et des familles. Le renouvellement de 
l'autorisation est subordonné aux résultats de la seconde évaluation externe. 

Article 4 : à aucun moment la capacité de l'établissement Centre d'Accueil et d'Accompagnement de la 
Réduction des Risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) « Lou Passagin » sis, 12 rue Emmanuel Philibert à 
Nice (06300), ne devra dépasser celle autorisée par la présente décision. Tout changement important dans 
l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être porté à la 
connaissance de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L.313-1 du 
code de l'action sociale et des familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 5 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 

Article 6 : le directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

1 6 NOV. 2021 
Pour le Directeur Général de I' AR~ 

Marseille, le :□i,~e Médico Sociol., 

Dominique GAUTHiEi 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DD06-1021-16574-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2021-013 

Décision relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement du Centre d' Accueil et 
d'Accompagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) « IMP'ACTES » 

géré par la Fondation de Nice (Patronage Saint-Pierre - ACTES) 
dans le département des Alpes-Maritimes 

N° FINESS ET : 06 001 230 9 

N° FINESS EJ : 06 079 139 9 

Le Directeur général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, L.312-8, 
L.312-9, L.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-203 et suivants, Annexe 3-10; i 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-2 et suivants; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loin° 2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
gênéral de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 15 janvier 2019 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du département des Alpes-Maritimes en date du '13 novembre 2006 autorisant la création 
du Centre d'Accueil et d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues géré par 
l'association ACTES sise, 8 avenue Urbain Bosio à Nice (06300) ; 

Vu le rapport d'évaluation ·externe des activités et de la qualité des prestations du Centre d'Accueil et 
d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) « IMP'ACTES » de Nice 
géré par la Fondation de Nice (Patronage Saint-Pierre - ACTES), reçu le 20 février 2020 ; 

Considérant que les résultats de l'évaluation externe attestent de la capacité de l'établissement à assurer un 
accompagnement satisfaisant des personnes accueillies ; 

Considérant que l'établissement s'inscrit dans une démarche d'amélioration continue de la qualité ; 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de I.'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
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DECIDE 

Article 1 : en application de l'article L. 313-5 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation de 
fonctionnement de l'établissement Centre d'Accueil et d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour 
Usagers de Drogues (CAARUD) « IMP'ACTES » sis, 85 boulevard Virgil Barel à Nice (06300) accordée à la 
Fondation de Nice (FINESS EJ : 06 079 139 9) est renouvelée pour une durée de quinze ans à compter du 13 
novembre 2021. 

Article 2 : les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) comme suit: 

Code catégorie : 

Code discipline d'équipement : 
Code mode fonctionnement : 
Code clientèle : 

[178] 

[508] 
[21] 
[814] 

Centre Accueil /Accomp.Réduc.Risq.Usagers Drogue 
(CAARUD) 
Accueil orientation soins Accomp. Diff. Spécifiques 
Accueil de jour 

. Personnes consommant des substances psychoactives illicites. 

Article 3 : l'établissement Centre d'Accueil et d'Accompagnement de la Réduction des Risques pour Usagers 
de Drogues (CAARUD) « IMP'ACTES » sis, 85 boulevard Virgil Barel à Nice (06300), procèdera aux évaluations 
internes et externes de ses activités et de la qualité de ses prestations dans les conditions prévues aux articles 
L.312-8 et D.312-203 à D.312-205 du code de l'action sociale et des familles. Le renouvellement de 
l'autorisation est subordonné aux résultats de la seconde évaluation externe. 

Article 4 : à aucun moment la capacité de l'établissement Centre d'Accueil et d'Accompagnement de la 
Réduction des Risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) « IMP'ACTES » sis, 85 boulevard Virgil Barel à 
Nice (06300), ne devra dépasser celle autorisée par la présente décision. Tout changement important dans 
l'activité, l'installation, l'organisation, .la direction ou le fonctionnement du service devra être porté à la 
connaissance de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L.313-1 du 
code de l'action sociale et des familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 5 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 

Article 6 : le Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le 1 6 NOV. 2021 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Direction départementale des Alpes Maritimes - Centre administratif - '147, boulevard du Mercantour - 
Bâtiment Mont des Merveilles - CS23061 - 06202 Nice cedex 3 
Tél.: 04.13.55.80.10 / Fax: 04.13.55.80.40 
hltps://www. paca. ars. sa nte. fr/ Page 2/2 

Agence régionale de santé PACA - R93-2021-11-12-00002 - 2021-013 060012309 renouvellement autorisation CAARUD IMP'ACTES

Fondation de Nice 20



Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-08-00022

2021-014 Création ACT un chez soi d abord TPM

GCSMS
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf : DD0S-1221-18392-D 
DOMS/DPH-PDS N°2021-015 

Décision portant autorisation de création 
de 5 places de lits halte soins santé (LHSS) sis 118 route de Grenoble - 05100 Briançon 

gérés la Fondation Edith Sletzer 

FINESS EJ : 05 000 054 6 
FINESS ET : à créer 

Le Directeur général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le livre 1er, titre 7, chapitre 4; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles D.312-172-1 et D.312-176-2 
relatifs aux conditions techniques et de fonctionnement des lits halte soins santé ; 

Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 
80 et 80-1 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé; 

Vu le décret n°2010-870 du 26 juillet 2010, le décret n°2014-565 du 30 mai 2014, le décret n°2016-801 
du 15 juin 2016 et le décret N°2020-147 du 21 février 2020 relatifs à la procédure d'appel à projet et 
d'autorisation mentionnée à l'article L313-1-1 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe de MESTER en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d'organisation et de 
fonctionnement des structures dénommées « lits halte soins santé », « lits d'accueil médicalisés » et « 
appartements de coordination thérapeutique » ; 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/18/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

Vu l'appel à candidature Visa relatif à la création de 5 Lits Halte Soins Santé sur le territoire du 
Briançonnais dans le département des Hautes-Alpes en date du 18 novembre 2021 ; 

Vu le dossier de demande de création de LHSS envoyé à l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur le 30 novembre 2021 par la Fondation Edith Seltzer; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 
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Considérant la réponse à l'appel à candidature relatif à la création de 5 places de LHSS sur le 
département des Hautes-Alpes ; 

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et orientations du schéma régional de santé 
2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et qu'il répond à des besoins identifiés sur le 
territoire du département des Hautes-Alpes ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement des lits halte soins 
santé prévues par le code de l'action sociale et des familles et prévoit les démarches d'évaluation et les 
systèmes d'information respectivement prévus aux articles L312-8 et L312-9 du code de l'action sociale 
et des familles ; 

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement compatible avec le montant de la 
dotation régionale notifiée par instruction N° DGCS/1 B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 
juin 2021 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico­ 
sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques; 

Sur proposition de la déléguée départementale adjointe des Hautes-Alpes de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Décide 

Article 1 : l'autorisation de création de 5 places de lit halte soins santé (LHSS) à la Fondation Edith 
Seltzer (FINESS EJ : 05 000 054 6). 

Article 2 : la capacité totale des LHSS (N°Finess à créer) gérés par la Fondation Edith Seltzer est fixée 
à 5 places. 

Les caractéristiques de l'établissement LHSS Seltzer sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) comme suit: · 

Catégorie établissement : 
Code discipline d'équipement : 
difficultés 

Mode de fonctionnement : 
Catégorie de clientèle : 

[180] Lits Halte Soins Santé (LHSS) 
[507] Hébergement médico-social personnes en 

Spécifiques 
[11] Hébergement complet Internat 
[840] Personnes sans domicile 

Article 3 : cette autorisation est subordonnée aux conditions particulières suivantes : 
Selon l'article L6122-11 CASF l'autorisation est réputée caduque pour la partie de l'activité, de la 
structure ou de l'équipement dont la réalisation, la mise en œuvre ou l'implantation n'est pas achevée 

· dans un délai de quatre ans. 
Les caractéristiques du projet indiquées dans la réponse à l'appel à candidature devront être 
respectées. 

Article 4: conformément aux dispositions prévues dans le Code de l'Action Sociale et des Familles, la 
validité de la présente autorisation est fixée à quinze ans à compter de la date de signature de la 
présente décision. Son renouvellement est subordonné aux résultats d'une évaluation interne et externe 
prévu par le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF). 
En outre, elle est subordonnée à un contrôle de conformité, dans les conditions prévues par les articles 
D313-11 à 14 du CASF. 
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Article 5 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou 
de publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr · 

Article 6: la déléguée départementale adjointe des Hautes-Alpes de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2022-01-10-00006

2021-052 EHPAD KORIAN LE BAOU 
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R93-2022-01-10-00007

2021-053 EHPAD KORIAN L'ESCALE DU BAOU 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DD06-0122-0018-D 

DOMS/DPH-PDS/N°2021-089 

Décision portant extension de faible capacité de 5 places au sein du service d'éducation spéciale et de 
soins à domicile (SESSAD) « Henri Wallon » sis chemin des hautes Ginestières - 06270 Villeneuve 
Loubet, géré par l'Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d' Assurance Maladie 
Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse (UGECAM PACA-Corse) 

FINESS ET: 06 002 090 6 

FINESS EJ: 13 003 781 5 

Le Directeur général de 
I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, L.312-8, 
L.312-9, L.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-203 et suivants, annexe 3-10; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-2 et suivants ; 

Vu la loi n° 2022-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80- 
1 ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010, le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014, le décret n° 2016-801 du 15 
juin 2016 et le décret n° 2020-147 du 21 février 2020 relatif à la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de directeur 
général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'instruction n° DGCS/5C/DSS/1A/CNSA/DESMS/2021/119 du 8 Juin 2021 relative aux orientations de 
l'exercice 2021 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes en situation de handicap et des personnes âgées ; 

Vu la décision DOMS/DPH-PDS n° 2016-351 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur du 3 janvier 2017 relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement à compter du 
4 janvier 2017 et pour une durée de 15 ans du Service d'Education Spéciale et de Soins A Domicile « Henri 
Wallon » sis chemin des hautes Ginestières - 06270 Villeneuve Loubet, géré par l'Union pour la Gestion des 
Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse ; 
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Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2019-2023 signé le 31 décembre 2019 entre l'Union pour la 
Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse et l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Considérant le besoin de places supplémentaires exprimé par le SESSAD « Henri Wallon » dans le cadre de 
l'enquête régionale envoyée à l'ensemble des SESSAD par !'Agence régionale de santé ; 

Considérant que le taux d'équipement en places de SESSAD est insuffisant dans le département des Alpes­ 
Maritimes et que cette extension répond aux besoins médico-sociaux des personnes en situation de handicap 
sur ce territoire ; 

Considérant que cette extension vise à assurer le développement de l'offre de solutions inclusives en milieu 
scolaire et à domicile en application de l'instruction du 8 juin 2021 relative aux orientations 2021 ; 

Considérant qu'il s'agit d'une extension non importante au sens de l'article D313-2 du code de l'action ; 

Considérant que, de ce fait, cette extension ne relève pas de la procédure d'appel à projet instituée par le code 
de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L313-1 et suivants ; 

Considérant que le projet d'extension présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant-de la dotation régionale ; 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

DECIDE 

Article 1°r: l'autorisation de l'extension de 5 places du SESSAD « Henri Wallon» est accordée portant ainsi la 
capacité totale autorisée à 40 places avec un fonctionnement en file active. 

Article 2 : cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour 
la totalité des places. 

Article 3: les caractéristiques du Service d'Education Spéciale et de Soins A Domicile « Henri Wallon » (ET: 
06 002 090 6) sont répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) 
comme suit: 

Entité juridique (EJ): l'Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie 
Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse - 42 boulevard de la gaye - BP 84 - 13406 MARSEILLE CEDEX 09 
Numéro d'identification: 13 003 781 5 
Statut juridique : 40 - Régime général sécurité sociale 
Numéro SIREN : 430 171 058 

Entité établissement (ET) : Service d'Education Spéciale et de Soins A Domicile « Henri Wallon » 
Numéro d'identification : 06 002 090 6 
Numéro SIRET: 430 171 058 00117 
Code catégorie établissement: 182 - Service d'Education Spéciale et de Soins A Domicile (SESSAD) 
Code mode de fixation des tarifs (MFT): 57 -ARS/ Dotation globalisée CPOM 

Pour 20 places 
Code catégorie discipline d'équipement : 
scolarisation 
Code catégorie mode de fonctionnement : 
Code catégorie clientèle : 

Pour 15 places 
Code catégorie discipline d'équipement : 
scolarisation 
Code catégorie mode de fonctionnement : 
Code catégorie clientèle : 

841 Accompagnement dans l'acquisition de l'autonomie et de la 

16 Prestation en milieu ordinaire 
117 Déficience intellectuelle 

841 Accompagnement dans l'acquisition de l'autonomie et de la 

16 Prestation en milieu ordinaire 
200 Difficultés psychologiques avec troubles du comportement 
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Pour 5 places 
Code catégorie discipline d'équipement : 

Code catégorie mode de fonctionnement : 
Code catégorie clientèle : 

841 Accompagnement dans l'acquisition de l'autonomie et de la 
scolarisation 

16 Prestation en milieu ordinaire 
010 Tous types de déficience Personnes Handicapées 

Article 4 : à aucun moment la capacité du service d'éducation spéciale et de soins à domicile « Henri Wallon » 
ne devra dépasser celle autorisée par la présente décision. Tout changement important dans l'activité, 
l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement de l'établissement devra être porté à la 
connaissance de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L.313-1 du 
code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 5 : la validité de l'autorisation reste fixée à quinze ans à compter de la date de renouvellement de 
l'autorisation délivrée le 4 janvier 2017. 

Article 6: selon l'article D313-7-2 CASF la présente autorisation est réputée caduque si elle n'a pas reçu un 
commencement d'exécution dans un délai de quatre ans à compter de sa date de notification. 

Article 7 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa notification pour l'intéressé ou de sa 
publication pour les tiers, y compris par voie électronique via le site internet www.telerecours.fr 

Article 8 : Le Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le t" décembre 2021 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: OO06-0122-0014-D 

DOMS/DPH-PDS/OO06 N°2021-090 
·,:', 

Décision portant extension de faible capacité de 4 places au sein du service d'éducation spéciale et de 
soins à domicile (SESSAD) préprofessionnel « Vosgelade » sis 1028 chemin de Vosgelade - 06140 
VENCE, géré par l'Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d' Assurance Maladie 
Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse (UGECAM PACA-Corse) 

FINESS ET : 06 002 465 0 

FINES$ EJ: 13 003 781 5 

Le Directeur général de 
I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, L.312-8, 
L.312-9, L.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-203 et suivants, annexe 3-10; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-2 et suivants ; 

Vu la loi n°2002-2 du 2 Janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010, le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014, le décret n° 2016-801 du 15 
juin 2016 et le décret n° 2020-147 du 21 février 2020 relatif à la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de directeur 
général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'instruction n° DGCS/5C/DSS/1A/CNSA/DESMS/2021/119 du 8 juin 2021 relative aux orientations de 
l'exercice 2021 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes en situation de handicap et des personnes âgées ; 

Vu la décision DOMS/SPH-PDS n° 2016-020 du 25 juillet 2016 portant autorisation de création d'un service 
d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) préprofessionnel de 15 places situé au 1 028 Chemin de 
Vosgelade à Vence 06140 dans le département des Alpes-Maritimes, géré par l'UGECAM PACA-Corse sise, 
344, boulevard Michelet BP 84 - 13406 Marseille 

Vu la décision DOMS/SPH-PDS n° 2016-057 du 9 septembre 2016 portant modification de la décision 
DOMS/SPH-PDS n° 2016-020 du 25 juillet 2016; 
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Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2019-2023 signé le 31 décembre 2019 entre l'Union pour la 
Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse et l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Considérant le besoin de places supplémentaires exprimé par le SESSAD « Vosgelade» dans le cadre de 
l'enquête régionale envoyée à l'ensemble des SESSAD par l'Agence régionale de santé ; 

Considérant que le taux d'équipement en places de SESSAD est insuffisant dans le département des Alpes­ 
Maritimes et que cette extension répond aux besoins médico-sociaux des personnes en situation de handicap 
sur ce territoire ; 

Considérant que cette extension vise à assurer le développement de l'offre de solutions inclusives en milieu 
scolaire et à domicile en application de l'instruction du 8 juin 2021 relative aux orientations 2021 ; 

Considérant qu'il s'agit d'une extension non importante au sens de l'article D313-2 du code de l'action ; 

Considérant que, de ce fait, cette extension ne relève pas de la procédure d'appel à projet instituée par le code 
de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L313-1 et suivants ; 

Considérant que le projet d'extension présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant de la dotation régionale ; 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

DECIDE 

Article 1er : l'autorisation de l'extension de 4 places du SESSAD « Vosgelade» est accordée portant ainsi la 
capacité totale autorisée à 19 places avec un fonctionnement en file active. 

Article 2 : cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour 
la totalité des places. 

Article 3 : les caractéristiques du Service d'Education spéciale et de Soins A Domicile préprofessionnel 
« Vosgelade » (ET : 06 002 465 0) sont répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d' Assurance Maladie 
Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse - 42 boulevard de la gaye - BP 84 - 13406 MARSEILLE CEDEX 09 
Numéro d'identification : 13 003 781 5 
Statut juridique : 40 - Régime général sécurité sociale 
Numéro SIREN: 430 171 058 

Entité établissement (ET) : Service d'Education spéciale et de Soins A Domicile préprofessionnel 
« Vosgelade » - 1028 chemin de Vosgelade - 06140 VENCE 
Numéro d'identification : 06 002 465 0 
Numéro SIRET: 430 17105800125 
Code catégorie établissement: 182 - Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 57 - ARS/ Dotation globalisée CPOM 

Pour 15 places 
Code catégorie discipline d'équipement : 
Code catégorie mode de fonctionnement : 
Code catégorie clientèle : 

Pour 4 places 
Code catégorie discipline d'équipement : 
Code catégorie mode de fonctionnement: 
Code catégorie clientèle : 

844 Tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques 
16 Prestation en milieu ordinaire 

200 Difficultés psychologiques avec troubles du comportement 

844 
16 
010 

Tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques 
Prestation en milieu ordinaire 
Tous types de déficience Personnes Handicapées 
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Article 4 : à aucun moment la capacité du service d'éducation spéciale et de soins à domicile préprofessionnel 
« Vosgelade » ne devra dépasser celle autorisée par la présente décision. Tout changement important dans 
l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement de l'établissement devra être porté à la 
connaissance de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L.313-1 du 
code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 5: selon l'article D313-7-2 CASF la présente autorisation est réputée caduque si elle n'a pas reçu un 
commencement d'exécution dans un délai de quatre ans à compter de sa date de notification. 

Article 6 : la validité de l'autorisation reste fixée à quinze ans à compter de la date de renouvellement de 
l'autorisation délivrée le 25 juillet 2016. 

Article 7 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa notification pour l'intéressé ou de sa 
publication pour les tiers, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr 

Article 8 : Le Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le t" décembre 2021 
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1111!.II 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

2tr,sSanté 
Provence-Alpes 
Côle d'Azur 

Réf : DOS-1221-20451-D 

DECISION N° 2021GCS12-112 PORTANT APPROBATION DE L'AVENANT N°7 A LA 
CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COOPERATION SANITAIRE 

« SANT AL YS GROUPEMENT » 

Le Directeur Général de I' Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L 6133-1 à L 6133-9 et R. 6133-1 à R. 6133- 
25; 

VU le code de la sécurité sociale et notamment l'article L 162-22-13 ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
Groupements de coopération sanitaire ; 

VU la loin° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loin° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé; 

VU le décret n° 2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des 
Groupements de Coopération Sanitaire ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 
janvier 2019 ; 

VU l'arrêté de la ministre de la santé et des sports en date du 23 juillet 2010 pris en application de 
l'article R. 6133 1-1 du code de la santé publique relatif aux groupements de coopération sanitaires; 

VU l'arrêté N°2012 POSA/06/52, en date du 28 juin 2012, du Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé portant approbation de la convention constitutive du Groupement de Coopération Sanitaire 
Inter Hospitalier Varois d'Approvisionnement et d'Entretien du Linge dénommé« GCS SIVAEL »; 

VU les avenants successifs portant modifications de la convention constitutive du Groupement de 
Coopération Sanitaire« SANTAL YS BLANCHISSERIE»; 

VU la délibération de l'Assemblée Générale, en date du 10 décembre 2021, portant sur l'intégration du 
Groupement de Coopération Sanitaire « SANTAL YS RESTAURATION» par le Groupement de 
Coopération Sanitaire « SANTAL YS BLANCHISSERIE » et le changement de dénomination sociale du 
Groupement de Coopération Sanitaire « SANTAL YS BLANCHISSERIE» en vue de constituer le 
Groupement de Coopération Sanitaire «SANTAL YS GROUPEMENT» à compter du t" janvier 2022; 
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VU la délibération de l'Assemblée Générale, en date du 17 décembre 2021 portant sur la dissolution du 
Groupement de Coopération Sanitaire« SANTAL YS RESTAURATION» afin d'intégrer les missions de 
ce dernier au Groupement de Coopération Sanitaire « SANTALYS BLANCHISSERIE» en vue de 
constituer le Groupement de Coopération Sanitaire« SANTAL YS GROUPEMENT» ; 

VU la décision n° 2021GCS12-113 constatant la dissolution du Groupement de Coopération Sanitaire 
« SANTAL YS RESTAURATION»; 

VU la demande d'approbation de l'avenant n°7 à la convention constitutive du Groupement de 
Coopération Sanitaire « SANTAL YS BLANCHISSERIE», déposée à l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 10 décembre 2021, par !'Administrateur du groupement afin 
d'approuver : 

le principe d'intégration du Groupement de Coopération 
RESTAURATION» par le Groupement de Coopération 
BLANCHISSERIE » en vue de constituer le Groupement 
« SANTAL YS GROUPEMENT» à compter du 1er janvier 2022; 

Sanitaire « SANT AL YS 
Sanitaire « SANTAL YS 

de Coopération Sanitaire 

l'adhésion du groupe UGECAM PACA et CORSE, de l'EHPAD André Blanc et du centre 
hospitalier de la Dracénie ; 

CONSIDERANT que la dissolution du Groupement de Coopération Sanitaire « SANTAL YS 
RESTAURATION » est la conséquence du projet d'intégration des missions de ce dernier au 
Groupement de Coopération Sanitaire « SANTAL YS BLANCHISSERIE» en vue de constituer le 
Groupement de Coopération Sanitaire« SANTAL YS GROUPEMENT»; 

CONSIDERANT que cette intégration permettra de favoriser la réalisation en commun d'activités 
logistiques et techniques du fonctionnement des établissements membres, relevant du secteur 
sanitaire, médico-social et social, partageant l'accomplissement d'activités à but non lucratif; 

CONSIDERANT que cette intégration, autour d'un ensemble permettant la réalisation d'activités de 
natures différentes permettra une poursuite de ces activités sans alourdir inutilement le fonctionnement 
institutionnel de l'ensemble ; 

CONSIDERANT qu'en érigeant la coopération organique en un modèle suffisamment robuste, le 
Groupement de Coopération Sanitaire « SANTAL YS GROUPEMENT» permet de mutualiser des 
compétences spécialisées et apporter une expertise tant technique que fonctionnelle sur les secteurs 
couverts; 

CONSIDERANT que la procédure d'approbation de l'avenant n°7, relatif à l'intégration du Groupement de 
Coopération Sanitaire « SANTAL YS RESTAURATION » par le Groupement de Coopération Sanitaire 
« SANTAL YS BLANCHISSERIE» en vue de constituer le Groupement de Coopération Sanitaire 
« SANTAL YS GROUPEMENT» à compter du 1er janvier 2022 et l'adhésion du groupe UGECAM PACA 
et CORSE, de l'EHPAD André Blanc et du centre hospitalier de la Dracénie, est conforme aux 
dispositions légales, réglementaires et conventionnelles. 
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DECIDE 

Article 1 - Approbation 

L'avenant n°7 à la convention constitutive du Groupement de Coopération Sanitaire (GCS) dénommé 
« SANTAL YS GROUPEMENT» est approuvé à compter du 1er janvier 2022. 

Article 2 - Objet du GCS 

Le groupement a pour objet d'organiser des activités administratives, logistiques, techniques, 
médicotechniques pour le compte exclusif de ses membres en fonction de leurs différents besoins et 
entrant dans leur champ de compétences, dans le respect d'une démarche de développement durable, 
et notamment : 

• Restauration des patients, résidents, personnels hospitaliers et prestations associées, 
• Blanchisserie hospitalière et prestations associées, 
• Maintenance industrielle en lien avec les activités de blanchisserie et de restauration, y compris 

sur le site de ses adhérents, 
• Transport lié aux activités logistiques des établissements à l'exception du transport de 

personnes. 

Dans le cas selon lequel un des membres du GCS confiait à celui-ci une activité supplémentaire déjà 
existante dans le présent objet, cela n'entrainerait qu'une modification de la présente convention 
constitutive au niveau du capital social. Ainsi un membre bénéficiant de la prestation Blanchisserie peut 
également bénéficier de la prestation Restauration, sans devoir effectuer une nouvelle adhésion. Un 
établissement membre peut librement choisir de confier au GCS une activité sans que celle-ci ne puisse 
être imposée aux autres établissements membres du groupement. 

Au jour de sa constitution, le groupement a pour but de gérer et d'exploiter une blanchisserie 
hospitalière, et de mener toute activité requise par le service rendu aux hôpitaux le composant. Le 
groupement fournit également des prestations de production alimentaire (repas patients, repas 
personnels, prestations traiteur, distributeurs alimentaires) et toutes prestations induites par ces 
activités. 

Le groupement, dans le cadre de son objet, pourra également procéder à l'acquisition et à la revente 
des fournitures et des prestations de services indispensables au fonctionnement et à la maintenance 
des ouvrages, ainsi qu'à la bonne exploitation de l'activité pour le compte de ses adhérents. Le 
groupement pourra conclure tout contrat nécessaire à la réalisation de son objet social, y compris faire 
appel à des prestataires extérieurs en tant que de besoin. Il pourra également acquérir tous biens 
mobiliers ou immobiliers nécessaires à la continuité de son activité. 

Conformément au principe de spécialité opposable aux personnes morales tant de droit privé que de 
droit public, toute compétence que les membres n'auraient pas expressément confiée au groupement 
relève exclusivement de la responsabilité respective de chacun des membres. 

Article 3 - Membres du GCS 
Il est constitué par : 

Le Centre Hospitalier Intercommunal de Toulon la Seyne sur Mer - Etablissement public de santé - 
54, rue Henri Sainte Claire Deville - 83100 TOULON ; 

Le Centre Hospitalier Marie-José Treffot de Hyères - Etablissement public de santé - avenue du 
Maréchal Juin - BP 82 - 83407 HYERES CEDEX ; 

Le Centre Hospitalier Henri Guérin de Pierrefeu du Var - Etablissement public de santé - Quartier 
Barnencq - 83390 PIERREFEU DU VAR; 

Le Centre Hospitalier Intercommunal de Fréjus Saint-Raphaël - Etablissement public de santé - 
240 Avenue de Saint-Lambert - BP 110 - 83608 FREJUS CEDEX ; 
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Le Centre Hospitalier de Saint Tropez - Etablissement public de santé - 1508 Route 
Départementale 559 - 83580 GASSIN 

Les Hospices Civils de Lyon pour l'Hôpital Renée Sabran à Hyères - Etablissement public de santé 
- 550 Boulevard Edouard Herriot - Giens - 83406 HYERES ; 

L'Hôpital Léon Bérard d'Hyères - Etablissement de santé privé d'intérêt collectif (ESPIC) régi par 
l'association « Varoise Hôpital Léon Bérard » - Avenue du Docteur Marcel Armanet - 83400 
HYERES; 

La polyclinique Mutualiste Henri Malartic à Ollioules - Etablissement de santé privé d'intérêt collectif 
(ESPIC) régi par les Mutuelles de France du Var - 203 Chemin de Faveyrolles - 83190 
OLLIOULES; 

L'Institut de Rééducation Fonctionnelle Pomponiana Olbia - Route de l'Almanarre à Hyères, - 
Etablissement de santé privé d'intérêt collectif (ESPIC) régi par l'Association « Les Salins de 
Bregille » - Chemin des Monts de Bregille Haut - 25000 BESANCON ; 

Le Ministère de la Défense pour le compte de l'Hôpital d'instruction des Armées Sainte Anne de 
Toulon - 2 Boulevard Sainte Anne - 83800 TOULON CEDEX 9 ; 

L'Hôpital San Salvadour - Assistance Publique-Hôpitaux de Paris - Etablissement public de santé - 
4312 Route de l'Almanarre - 83400 HYERES; 

Le Centre Hospitalier Intercommunal de Brignoles / Le Luc en Provence - Etablissement public de 
santé - Rue Joseph Monnier - 83170 BRIGNOLES ; 

Le Groupe UGECAM PACA et CORSE - 42 Boulevard de la Gaye, BP 83 - 13406 MARSEILLE 
CEDEX 9; 

L'Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) André Blanc - 23 
Avenue Pierre Renaude! - 83390 PIERREFEU DU VAR; 

Le Centre Hospitalier de la Dracénie - Etablissement public de santé - Route de Montferrat - 83300 
DRAGUIGNAN. 

Article 4 - Statut 

Le Groupement de Coopération Sanitaire« SANTALYS GROUPEMENT» est un GCS de moyens de 
droit public. 

Article 5 - Siège social 

Le siège du groupement est fixé au : 

252, Avenue Charles-Marie BRUN - ZI TOULON EST - BP 169 
83088 TOULON CEDEX 9 

Il pourra être transféré dans d'autres locaux, à tout moment, sous réserve d'une délibération de 
l'assemblée générale. 

Article 6 - Durée du groupement 

La convention constitutive du groupement de coopération sanitaire est conclue pour une durée 
indéterminée à compter du 1er janvier 2022. 

Article 7 - Dénomination 

La dénomination du groupement est: GROUPEMENT DE COOPERATION SANITAIRE« SANTAL YS 
GROUPEMENT ». 
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Article 8 - Exécution 

Le Directeur de la Direction de l'Organisation de !'Offre des Soins de !'Agence Régionale de Santé de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'administrateur du Groupement de coopération sanitaire sont chargés 
chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 9 - Recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal compétent dans un 
délai de deux mois à dater de sa publication. 

Marseille, le 27 décembre 2021 

Philippe De Mester 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

a,rosSanlé 
Provence-Alpes 
Cote d'Azur 

Décision n° 2022ERRMAT01-007 
rectificative de la décision 
N°2017PREL 12-071 suite à erreur 
matérielle 

Renouvellement de l'autorisation 
d'activité de prélèvement d'organes et 
de tissus à des fins thérapeutiques de : 
- prélèvement d'organes (multi­ 
organes), sur personne décédée et 
assistée par ventilation mécanique et 
respiratoire et conservant une fonction 
hémodynamique; 
- prélèvement(s) de tissu(s), prélevés à 
l'occasion d'un prélèvement multi­ 
organes sur personne décédée et 
assistée par ventilation mécanique et 
conservant une fonction 
hémodynamique; 
- prélèvements de tissu(s) sur une 
personne décédée présentant un arrêt 
cardiaque et respiratoire persistant. 

Promoteur: 
CENTRE HOSPITALIER DE CANNES 
15, avenue des broussailles 
06400 CANNES 

N° FINESS EJ: 06 078 098 8 

Lieux d'implantation : 
CENTRE HOSPITALIER DE CANNES 
15, avenue des broussailles 
06400 CANNES 

N° FINESS ET: 06 000 054 4 

Réf : DOS-0122-0393-D 

Le Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de la Santé Publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loin° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU la loi n° 2019-77 4 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé; 
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VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loin° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 03 janvier 2018, relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé; 

VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
15 janvier 2019 ; 

VU l'arrêté, en date du 24 septembre 2018, du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant approbation du Projet Régional de Santé et du Schéma Régional 
de Santé (PRS-SRS) 2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'arrêté rectificatif n° 2019PRS01-003, en date du 24 janvier 2019, du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, pour erreur matérielle portant sur le Schéma régional 
de santé élément constitutif du projet régional de santé PACA arrêté le 
24 septembre 2018 ; 

VU l'arrêté rectificatif n° 2019PRS07-54, en date du 02 septembre 2019, du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, pour erreur matérielle portant sur le Schéma 
régional de santé - élément constitutif du projet régional de santé Paca arrêté le 
24 septembre 2018 ; 

VU la décision N°2017PREL 12-07, en date du 12 décembre 2017, du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur régionale de santé renouvelant l'autorisation d'exercer 
l'activité de prélèvement d'organes et de tissus à des fins thérapeutiques de : 

prélèvement d'organes (multi-organes), sur personne décédée et assistée par ventilation 
mécanique et respiratoire et conservant une fonction hémodynamique; 
prélèvement(s) de tissus(s), prélevés à l'occasion d'un prélèvement multi-organes sur personne 
décédée et assistée par ventilation mécanique et conservant une fonction hémodynamique; 
prélèvements de tissu(s) sur une personne décédée présentant un arrêt cardiaque et 
respiratoire persistant sur le site du Centre Hospitalier de Cannes, sis 15 avenue des 
broussailles à Cannes, à compter du 17 avril 2018 pour une durée de cinq ans ; 

CONSIDERANT que la date de dépôt du dossier d'évaluation est normalement prévue sept mois avant 
la fin de la date d'expiration de l'autorisation ; 

CONSIDERANT que la décision n°2017PREL 12-071, en date du 12 décembre 2017 susvisée est 
entachée d'une erreur matérielle portant sur la date de dépôt du dossier d'évaluation dans son article 3; 

CONSIDERANT la nécessité de rectifier cette erreur matérielle. 
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DECIDE 

Article 1er: 

li convient de lire pour l'article 3 « 17 septembre 2022 » en lieu et place de« 17 février 2022 ». 

Article 2: 

Toutes les autres dispositions de la décision n°2017PREL12-071, en date du 12 décembre 2017, du 
Directeur Général de !'Agence Régionale de santé, renouvelant l'autorisation d'exercer l'activité de 
prélèvement d'organes et de tissus à des fins thérapeutiques de : 

prélèvement d'organes (multi-organes}, sur personne décédée et assistée par ventilation 
mécanique et respiratoire et conservant une fonction hémodynamique; 
prélèvement(s) de tissu(s), prélevés à l'occasion d'un prélèvement multi-organes sur personne 
décédée et assistée par ventilation mécanique et conservant une fonction hémodynamique; 
prélèvements de tissu(s) sur une personne décédée présentant un arrêt cardiaque et 
respiratoire persistant 

sur le site du Centre Hospitalier de Cannes, sis 15 avenue des broussailles à Cannes, à compter du 17 
avril 2018 pour une durée de cinq ans, restent inchangées. 

Article 3: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur. Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif compétent. 

Le délai de recours est de deux mois à compter de notification ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur pour les tiers. 

Article 4: 

Le Directeur de l'Organisation des Soins de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et le Délégué Départemental concerné sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 17 janvier 2022 

Philippe De Mester 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Egalité 
Fraternité 

a.rgeSanlé 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-1221-20405-D 

DECISION N° 2021GCS12-111 PORTANT APPROBATION DES AVENANTS MODIFIANT LA 
CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COOPERATION SANITAIRE 

« SANTAL YS BLANCHISSERIE» 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 6133-1 à L. 6133-9 et R. 6133-1 à R. 6133-25; 

VU le code de la sécurité sociale et notamment l'article L. 162-22-13; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
Groupements de coopération sanitaire ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loin° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé; 

VU le décret n° 2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des Groupements de 
Coopération Sanitaire ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 
2019; 

VU le décret n° 2012-1438 du 27 décembre 2012 relatif à la transformation des Syndicats Inter-Hospitaliers 
en Groupement de Coopération Sanitaire ou en Groupement d'intérêt Public ; 

VU l'arrêté de la Ministre de la Santé et des Sports en date du 23 juillet 2010 pris en application de l'article 
R. 6133 1-1 du code de la santé publique relatif aux Groupements de Coopération Sanitaires ; 

VU l'arrêté du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé n° 2012 POSN06/52 du 28 juin 2012 
portant approbation de la convention constitutive du Groupement de Coopération Sanitaire « Inter­ 
Hospitalier Varois d'Approvisionnement et d'Entretien du Linge» (SIVAEL); 

VU la décision n° 2014329-0004 du 25 novembre 2014 portant modification de l'arrêté portant approbation 
de la convention constitutive du Groupement de Coopération Sanitaire « Inter-Hospitalier Varois 
d'Approvisionnement et d'Entretien du Linge» (SIVAEL) et portant approbation de l'avenant modifiant la 
convention constitutive du Groupement de Coopération Sanitaire « Inter-Hospitalier Varois 
d'Approvisionnement et d'Entretien du Linge» (SIVAEL); 
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VU la délibération n° 17 de l'Assemblée Générale, en date du 23 juin 2015, portant sur la modification des 
articles 13 (pouvoir adjutateur - droit de la commande), articles 14-2 (personnels contractuels recrutés par le 
SIH SIVAEL avant sa transformation en GCSIVAEL) et articles 14-3 (personnels du GCSIVAEL recrutés 
après sa mise en place) de la convention constitutive ; 

VU la délibération n° 21 de l'Assemblée Générale, en date du 26 novembre 2015, portant sur l'ajout de 
l'article 6-5 à la convention constitutive (Dispositions particulières en cas de modification significative des 
prestations confiées au Groupement) ; 

VU la délibération n° 28 de l'Assemblée Générale; en date du 15 mars 2016; portant sur la modification; à 
compter du 1er janvier 2016; de la raison sociale du Groupement de Coopération Sanitaire « Inter­ 
Hospitalier Varois d'Approvisionnement et d'Entretien du Linge» (SIVAEL) qui prend la dénomination de 
« SANTAL YS BLANCHISSERIE»; 

VU la délibération n° 38-A de l'Assemblée Générale; en date du 21 mars 2017; portant sur l'adhésion de 
nouveaux membres ; 

VU les délibérations n° 62 à 65 de l'Assemblée Générale portant sur l'adhésion de !'Hôpital San Salvadour, 
de !'Hôpital Local Départemental du Luc-en-Provence et du Centre Hospitalier de Saint-Tropez et la 
modification de la répartition des droits sociaux suite à ces nouvelles adhésions ; 

VU la transmission de la délibération relative à l'avenant n° 4 à la convention constitutive du Groupement 
de coopération sanitaire « SANTAL YS BLANCHISSERIE», déposée à l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, le t" décembre 2020 par !'Administrateur du Groupement afin de tenir compte 
l'adhésion au Groupement, à compter du 1er janvier 2020 de l'Hôpital San Salvadour; 

VU la transmission de la délibération relative à l'avenant n° 5 à la convention constitutive du Groupement 
de Coopération Sanitaire « SANTAL YS BLANCHISSERIE», déposée à !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 1er décembre 2020 par !'Administrateur du Groupement afin de tenir compte 
l'adhésion au Groupement, à compter du f " janvier 2020 de l'Hôpital Local Départemental du Luc-en­ 
Provence; 

VU la transmission de la délibération relative à l'avenant n° 6 à la convention constitutive du Groupement 
de coopération sanitaire « SANTAL YS BLANCHISSERIE», déposée à !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, le t'" décembre 2020 par !'Administrateur du Groupement afin de tenir compte 
l'adhésion au Groupement, à compter du 1er janvier 2020 du Centre Hospitalier de Saint-Tropez; 

CONSIDERANT que l'article R. 6133-1-1 du code de la santé publique dispose : « /a convention constitutive 
du Groupement de coopération sanitaire signée par l'ensemble des membres est approuvée par une 
décision du Directeur Général de /'Agence Régionale de Santé de la région dans laquelle le Groupement a 
son siège dans un délai de deux mois à compter de sa réception. L'absence de décision expresse à 
l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent vaut approbation tacite de la convention constitutive du 
Groupement par le Directeur Général de /'Agence Régionale de Santé ». 

CONSIDERANT qu'en l'absence de décision expresse dans le délai précité, les avenants n°4, 5 et 6 font 
l'objet d'une tacite approbation ; 

CONSIDERANT qu'il appartient au Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé de procéder à la 
publication de la décision tacite au recueil des actes administratifs de la région ; 
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DECIDE 

Article 1 - Approbation 

Les avenants n° 2, 3, 4, 5 et 6 à la convention constitutive, du Groupement de Coopération Sanitaire (GCS) 
dénommé« SANTAL YS BLANCHISSERIE» sont approuvés à compter du t" janvier 2020. 

Article 2 - Objet du GCS 

Le Groupement de Coopération Sanitaire a pour objet de gérer et d'exploiter, pour le compte de ses 
membres, une blanchisserie commune et de mener toute activité requise par le service rendu aux hôpitaux 
le composant. Il procédera également à l'acquisition des fournitures et des prestations de services 
indispensables au fonctionnement et à la maintenance des ouvrages, ainsi qu'à la bonne exploitation de 
l'activité. 

Le Groupement dispose des moyens organisationnels, logistiques et financiers permettant la mise en œuvre 
de ses missions. 

Le Groupement pourra conclure tout contrat nécessaire à la réalisation de son objet social y compris faire 
appel à des prestataires extérieurs en tant que de besoin. 

Le cas échéant, au gré des nécessités de ses membres et de leur volonté d'étendre leur coopération, le 
GCS pourra prendre en charge d'autres activités de support relevant du champ logistique, hôtelier ou 
technique. 

Auquel cas, la modification de l'objet du GCSIVAEL, qui constitue une modification de la convention 
constitutive est décidée par délibération de l'Assemblée Générale, prise à l'unanimité des membres présents 
ou représentés. 

La modification de l'objet du GCS fait l'objet d'un avenant, approuvé et publié dans les mêmes conditions de 
forme que la convention constitutive conformément aux dispositions de l'article R. 6133-1-1 CSP. 

Article 3 - Membres du GCS 

Les membres du G.C.S. sont: 

- le Centre Hospitalier Intercommunal de Toulon/la Seyne-sur-Mer - Etablissement public de santé - 54, rue 
Henri Sainte Claire Deville - 83100 TOULON; 

- le Centre Hospitalier Henri Guérin de Pierrefeu du Var - Etablissement public de santé - Quartier Barnencq 
- 83390 PIERREFEU DU VAR; 

- le Centre Hospitalier Marie-José Treffot de Hyères - Etablissement public de santé - avenue du Maréchal 
Juin - BP 82 - 83407 HYERES CEDEX ; 

- le Centre Hospitalier lntercommunàl de Fréjus Saint-Raphaël - Etablissement public de santé - 240 Avenue 
de Saint-Lambert - BP 110 - 83608 FREJUS CEDEX; 

- le Centre Hospitalier Intercommunal de Brignoles/Le Luc en Provence - Etablissement public de santé - 
Rue Joseph Monnier - 83170 BRIGNOLES; 

- les Hospices Civils de Lyon pour !'Hôpital Renée Sabran à Hyères - Etablissement public de santé - 550 
Boulevard Edouard Herriot - Giens - 83406 HYERES ; 

!'Hôpital Léon Bérard d'Hyères - Etablissement de santé privé d'intérêt collectif (ESPIC) reg1 par 
l'association « Varoise Hôpital Léon Bérard » - Avenue du Docteur Marcel Armanet - 83400 HYERES ; 

- la Polyclinique Mutualiste Henri Malartic à Ollioules - Etablissement de santé privé d'intérêt collectif 
(ESPIC) régi par les Mutuelles de France du Var - 203 Chemin de Faveyrolles - 83190 OLLIOULES; 
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- l'Institut de Rééducation Fonctionnelle Pomponiana Olbia - Route de l'Almanarre à Hyères - Etablissement 
de santé privé d'intérêt collectif (ESPIC) régi par l'Association « Les Salins de Bregille » - Chemin des 
Monts de Bregille Haut - 25000 BESANCON; 

- le Ministère de la Défense pour le compte de l'Hôpital d'instruction des Armées Sainte-Anne de Toulon 
représenté - 2 Boulevard Sainte-Anne - 83800 TOULON CEDEX 9 ; 

- l'Hôpital San Salvadour - Assistance Publique-Hôpitaux de Paris - Etablissement public de santé - 4312 
Route de l'Almanarre - 83400 HYERES; 

- le Centre Hospitalier de Saint-Tropez - Etablissement public de santé - 1508 Route Départementale 559 - 
83580 GASSIN. 

Article 4 - Statut 

Le Groupement de Coopération Sanitaire « GCS SANTAL YS BLANCHISSERIE » est un GCS de moyens de 
droit public. 

Article - Siège social 

Le siège du Groupement est fixé au : 

252, Avenue Charles-Marie BRUN - ZI TOULON EST 
BP 169 

83088 TOULON CEDEX 9 

Il pourra être transféré en tout autre lieu par décision de l'Assemblée Générale. 

Article 6 - Durée du Groupement 

La convention constitutive du Groupement de Coopération Sanitaire est conclue pour une durée 
indéterminée. 

Article 7 - Dénomination 

La date de modification de la raison sociale du Groupement de Coopération Sanitaire inter-hospitalier varois 
d'approvisionnement et d'entretien du linge en Groupement de Coopération Sanitaire « GCS SIVAEL » en 
Groupement de Coopération Sanitaire« SANTAL YS BLANCHISSERIE» est fixée au 1er janvier 2016. 

Article 8 - Exécution 

Le Directeur Général Adjoint, la Directrice de l'Organisation des Soins de l'Agence Régionale de Santé de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et !'Administrateur du Groupement de Coopération Sanitaire, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région. 

Article 9 - Recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal compétent dans un délai 
de deux mois à dater de sa publication. 

Marseille, le 17 décembre 2021 

Philippe De Mester 
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département Pharmacie et Biologie 
DOS-0122-0086-D  
 

DECISION 
 

PORTANT AUTORISATION DE LA PHARMACIE A USAGE INTERIEUR 
DE LA CLINIQUE RHONE DURANCE 

SISE 1750 CHEMIN DU LAVARIN A AVIGNON (84082) 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles, L. 5126-1 et suivants, R. 5126-8 et suivants et R. 
5126-12 et suivants ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparations ; 
 
Vu l’arrêté du Préfet de Vaucluse du 19 janvier 1994 accordant la licence n° 30 pour la création d’une pharmacie 
à usage intérieur au sein de la Clinique Rhône Durance sise 1750 Chemin du Lavarin à AVIGNON (84000) ; 
 
Vu l’arrêté du 14 septembre 1999 du Préfet de Vaucluse autorisant le transfert de la pharmacie à usage intérieur 
dans les nouveaux locaux de la Clinique Rhône Durance sise 1750 Chemin du Lavarin à AVIGNON (84000) ; 
 
Vu l’arrêté du Préfet de Vaucluse du 28 janvier 2003 portant autorisation d’activités spécialisées d’une 
pharmacie à usage intérieur pour la stérilisation de dispositifs médicaux ; 
 
Vu la demande du 13 septembre 2021, présentée par Madame Christine CANCEL, directrice de la Clinique 
Rhône Durance sise 1750 Chemin du Lavarin à AVIGNON (84082), tendant à obtenir l’autorisation de la 
pharmacie à usage intérieur ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 23 décembre 2021 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Vu l’avis technique favorable avec recommandations du Conseil central de la section H de l’Ordre national des 
pharmaciens en date du 21 novembre 2021 ; 
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Considérant que les locaux de la pharmacie à usage intérieur, les aménagements, les équipements et le 
personnel tels que décrits dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité de l’établissement et permettent 
un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code 
de santé publique ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation des dispositifs médicaux stériles, le personnel, les locaux et le 
matériel affectés à l’activité ainsi que l’organisation du travail sont adaptés à l’activité de l’établissement, 
permettent un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies 
par le code de santé publique ; 
 
 

DECIDE : 
 
 
Article 1

er
 :  

 
L’arrêté du Préfet de Vaucluse du 19 janvier 1994 accordant la licence n° 30 pour la création d’une pharmacie à 
usage intérieur au sein de la Clinique Rhône Durance sise 1750 Chemin du Lavarin à AVIGNON (84000) est 
abrogé. 
 
Article 2 :  
 
L’arrêté du 14 septembre 1999 du Préfet de Vaucluse autorisant le transfert de la pharmacie à usage intérieur 
dans les nouveaux locaux de la Clinique Rhône Durance sise 1750 Chemin du Lavarin à AVIGNON (84000) est 
abrogé. 
 
Article 3 :  
 
L’arrêté du Préfet de Vaucluse du 28 janvier 2003 portant autorisation d’activités spécialisées d’une pharmacie à 
usage intérieur pour la stérilisation de dispositifs médicaux est abrogé. 
 
Article 4 :  
 
La demande présentée par la Clinique Rhône Durance sise 1750 Chemin du Lavarin à AVIGNON (84082), 
tendant à obtenir l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur est accordée. 
 
Article 5 :  
 
Les locaux de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique Rhône Durance sise 1750 Chemin du Lavarin à 
AVIGNON (84082) sont implantés sur ce site, au rez-de-jardin de la Clinique Rhône Durance, à proximité 
immédiate des locaux de stérilisation. 
 
Article 6 : 
 
La pharmacie à usage intérieur de la Clinique Rhône Durance assure la desserte et le fonctionnement des 
activités pharmaceutiques de l’ensemble de l’établissement. 
 
Article 7 :  
 
Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de dix demi-
journées hebdomadaire, soit un équivalent temps plein. 
 
Article 8 :  
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et 
d’un système d’information lui permettant d’assurer les missions suivantes, conformément à l’article L. 5126-1 
du code de la santé publique : 
 

- 1° d'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le 
contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à 
l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 
définis à l'article L.5121-1-1 et d'en assurer la qualité ;  
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- 2° de mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la pertinence 
et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° de l’article L. 5126-1 et de concourir 
à la qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à 
l'article L. 1110-12, en y associant le patient ; 
 

- 3° d'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits 
de santé mentionnés au 1° de l’article L. 5126-1, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de 
leur bon usage et de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance et à la politique du 
médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2. 

 
Article 9 :  
 
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer les activités suivantes prévues à l’article R. 5126-9 du 
code de la santé publique : 
 

- 10° la préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 10 :  
 
Conformément à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des risques 
particuliers mentionnées à l’article R. 5126-33 du code de la santé publique sont accordées pour une durée de 
sept ans à compter de la date de signature de la présente décision. 
 
Il vous appartiendra de déposer un dossier de renouvellement de l’activité suivante au plus tard 6 mois avant la 
date d’échéance de votre autorisation : 
 

- 10° la préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 11 :  
 
Conformément à l’article 4 du décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage 
intérieur, les pharmacies à usage intérieur n’exerçant pas des activités relevant de l’article R. 5126-33 du code 
de la santé publique devront être titulaires d’une nouvelle autorisation au plus tard le 31 décembre 2024. 
 
Article 12 :  
 
Conformément à l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, toute modification des éléments figurant dans 
cette décision devra faire l’objet d’une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 
 
Article 13 :  
 
En cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, une autorisation devra être délivrée par le Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé après avis du conseil compétent de l'ordre national des pharmaciens 
en vertu des dispositions de l’article L. 5126-4 du code de la santé publique. 
 
Article 14 :  
 
Conformément à l’article R. 5126-31 du code de la santé publique, l’autorisation susmentionnée prendra effet au 
plus tard à l’issue d’un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, sous peine de caducité. 
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Article 15 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de la notification de 
la présente décision ;  
 
D’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé : 
 

132 boulevard de Paris  
CS 50039  

13331 MARSEILLE CEDEX 03 
 

D’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé :  
 

Direction Générale de l’Organisation des Soins  
14 avenue Duquesne  
75350 PARIS 07SP 

 
D’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 
  

22 rue Breteuil  
13006 MARSEILLE. 

 
Article 16 :  
 
Le Directeur de l’Organisation de Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 4 février 2022 

 
 
 
 
 

Philippe De Mester 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction de l'Organisation des Soins 
Département Pharmacie et Biologie 
DOS-0122-0316-D 

DECISION 
PORTANT MODIFICATION DE LA LICENCE D'OFFICINE DE PHARMACIEN° 84#000163 
SUITE A L'ATTESTATION DE NUMEROTAGE DE LA MAIRIE DE BEDARRIDES (84370) 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 

Vu l'arrêté du 9 juin 1977 du Préfet de Vaucluse, autorisant la PHARMACIE LAUGI ER à ouvrir une officine de 
pharmacie Lieudit Emberteu à BEDARRIDES (84370) ; 

Vu le courrier du 20 mai 2014 de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Vaucluse informant l'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur du changement de numérotation et de dénomination de voie 
dans la rue d'installation de l'officine de Pharmacie LAUGIER à BEDARRIDES (84370); 

Considérant que conformément à l'alinéa 3 de l'article L. 5125-18 du code de la santé publique, la licence fixe 
l'emplacement où l'officine sera exploitée ; 

Considérant que conformément à l'alinéa 4 de l'article R. 5125-11 du code de la santé publique, il est porté à la 
connaissance du Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur la modification de 
l'adresse sans déplacement de la pharmacie LAUGIER dans la commune de BEDARRIDES (84370); 

Considérant l'attestation de la Mairie de la commune de BEDARRIDES datée du 28 mars 2014 indiquant un 
changement de numérotation et d'appellation de voie ; 

Considérant la nouvelle adresse de l'officine de pharmacie sise 2 Chemin des Poudries à BEDARRIDES 
(84370); 
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DECIDE 

Article 1 : 

L'arrêté du 9 juin 1977 du Préfet de Vaucluse, autorisant la PHARMACIE LAUGIER à ouvrir une officine de 
pharmacie Lieudit Emberteu à BEDARRIDES (84370) est modifié. L'officine de la Pharmacie est désormais 
située au 2 Chemin des Poudries à BEDARRIDES (84370). 

Article 2: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 

Article 3: 

Conformément à l'article R. 5125-11, toute modification de l'adresse de l'officine sans déplacement est portée à 
la connaissance du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé et du conseil compétent de l'Ordre 
National des pharmaciens. 

Article 4: 

Le Directeur de l'Organisation des Soins de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 4 février 2022 

Philippe De Mester 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-10-15-00009

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SCEA OLIVE STONE 13090 AIX EN PROVENCE
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Yann MAGNAN 04300 FORCALQUIER
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-10-04-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Christophe SARNETTE 84250 CAVAILLON
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Fabien GUIGOU 04270 BRAS D'ASSE
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Franck MEISSEL 83630 AUPS
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 25 novembre 2021

Franck MEISSEL
98 ancien chemin de Vérignon
83630 AUPS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4601 2

Monsieur,

J’accuse réception le 1er octobre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la
commune de AUPS, superficie de 04ha 64a 08ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 273.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 1er février 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 1er février 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-11-08-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Gérard BOSC 83170 VINS SUR CARAMY
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le  8 novembre 2021

Gérard BOSC 
14 rue des Jardins
83170 VINS-SUR-CARAMY

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8830 0

Monsieur,

J’accuse réception le 08 août 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter, réputé complet le
06 octobre 2021 sur la commune de VINS-SUR-CARAMY, superficie de 04ha 99a 00ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 241.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 06 février 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 06 février 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 2 décembre 2021

Anaïs NEBBOUT
1900 chemin du Petit Plan
83870 SIGNES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8812 6

Madame,

J’accuse réception le 5 octobre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la
commune de SIGNES, superficie de 00ha 71a 75ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 284.
N°LOGICS : 93202110058751

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 05 février 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 05 février 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 26 novembre 2021

Emilie DAMANCE
77 chemin Modigliani
83260 LA CRAU

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4603 6

Madame,

J’accuse réception le 1er octobre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la
commune de LA CRAU, superficie de 00ha 34a 34ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 272.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 1er février 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 1er février 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, DE 

L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

  

POLE INCLUSION ET SOLIDARITES 
 

ARRETE  

 
 

Portant nomination des membres du jury 
De validation des acquis de l’expérience 

du Diplôme d’Etat d’auxiliaire de puériculture 
session de mars 2022 

 
 

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

- VU le code de la santé publique et notamment son article R. 4311-4 et ses articles R. 4383-2 et 

suivants ; 

- VU le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles R. 451-88 à R. 451-94 ; 

- VU le décret n° 2002-615 du 26 avril 2002 pris pour application de l’article L.900-1 du code du 

travail et des articles L.335-5 et L.335-6 du code de l’éducation relatif à la validation des acquis de 

l’expérience pour la délivrance d’une certification professionnelle ; 

- VU  le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 

DREETS, des DDETS et des DDETSPP ;  

- VU l’arrêté du 30 avril 1992 modifié instituant un certificat d’aptitude aux fonctions d’aide médico-

psychologique ; 

- VU l’arrêté du 22 juillet 1994 modifié relatif au diplôme professionnel d’aide-soignant et au diplôme 

professionnel d’auxiliaire de puériculture ; 

- VU l’arrêté du 26 avril 1999 fixant les conditions d’immunisation visées à l’article L.10 du code de 

la santé publique ; 

- VU l’arrêté du 11 décembre 2001 fixant le programme des études de sage-femme ; 

- VU l’arrêté du 11 décembre 2001 relatif au contrôle des connaissances et des aptitudes des étudiants 

sages-femmes et à l’organisation des examens ; 

- VU l’arrêté du 26 mai 2002 relatif au diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale ; 

- VU l’arrêté du 10 septembre 2004 portant définition et fixant les conditions de délivrance de la 

mention complémentaire aide à domicile ; 

- VU l’arrêté du 16 janvier 2006 modifié relatif au diplôme d’Etat d’auxiliaire de puériculture ; 

- VU l’arrêté du 20 décembre 2017 modifiant plusieurs arrêtés relatifs à l'organisation de la validation 

des acquis de l'expérience pour l'obtention de certains diplômes du secteur sanitaire ; 

- VU l’arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône, en 

date du 1
er
 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence, 

Alpes, Côte d’Azur ; 

- Vu la décision N° R93-2022-01-03-00021 du 3 janvier 2022, prise au nom du Préfet, 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale de M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de de la 

région Provence-Alpes, Côte - d’Azur ; 

- Considérant l'avis de la commission des infirmiers du conseil supérieur des professions 

paramédicales ; 
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ARRETE 

 

 
Article 1 :  
Le jury de la session de mars 2022 du diplôme d’Etat d’auxiliaire de puériculture est présidé par  

Monsieur le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région 

Provence Alpes Côte-d’Azur ou son représentant, Président. Il  est composé comme suit : 

 

- Monsieur le Directeur général de l’ARS ou son représentant ; 

- Mme RUIZ, enseignante permanente en IFAP , 

- Mme RAEPPEL, représentant la direction d’un IFAP ; 

- Mme CALIZZANO, Cadre de santé en exercice ; 

- Mme NAIL, auxiliaire de puériculture en exercice ; 

- Mme SODJA, directrice d’un établissement social employant des auxiliaires de puériculture. 

 
Article 2 :  
Le Directeur Régional et Départemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

Région Provence Alpes Côte-d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de région PACA. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 2 février 2022 

 

 
Le Préfet 

Pour le Préfet  et par délégation, 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités, 

Pour le Directeur et par délégation, 

 

L’attachée d’administration, 

 

Signé 

 
Sylvie FUZEAU 
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DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, DE 

L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

POLE INCLUSION ET SOLIDARITÉS

 

 
 

ARRETE  

 
 

Portant nomination des membres du jury de validation des acquis de l’expérience 
du Diplôme d’Etat d’aide-soignant 

session de mars 2022 
 
 

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

- VU le code de la santé publique et notamment son article R. 4311-4 et ses articles R. 4383-2 et 

suivants ; 

- VU le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles R. 451-88 à R. 451-94 ; 

- VU le décret n° 2017-1135 du 4 juillet 2017 relatif à la mise en œuvre de la validation des acquis de 

l’expérience ; 

- VU  le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 

DREETS, des DDETS et des DDETSPP ;  

- VU l’arrêté du 30 avril 1992 modifié instituant un certificat d’aptitude aux fonctions d’aide médico-

psychologique ; 

- VU l’arrêté du 22 juillet 1994 modifié relatif au diplôme professionnel d’aide-soignant et au diplôme 

professionnel d’auxiliaire de puériculture ; 

- VU l’arrêté du 26 avril 1999 fixant les conditions d’immunisation visées à l’article L.10 du code de 

la santé publique ; 

- VU l’arrêté du 11 décembre 2001 fixant le programme des études de sage-femme ; 

- VU l’arrêté du 11 décembre 2001 relatif au contrôle des connaissances et des aptitudes des étudiants 

sages-femmes et à l’organisation des examens ; 

- VU l’arrêté du 26 mai 2002 relatif au diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale ; 

- VU l’arrêté du 10 septembre 2004 portant définition et fixant les conditions de délivrance de la 

mention complémentaire aide à domicile ; 

- VU l’arrêté du 25 janvier 2005 relatif aux modalités d’organisation de la validation des acquis pour 

l’obtention du diplôme d’Etat d’aide-soignant ; 

- VU l’arrêté du 20 décembre 2017 modifiant plusieurs arrêtés relatifs à l'organisation de la validation 

des acquis de l'expérience pour l'obtention de certains diplômes du secteur sanitaire ; 

- VU l’arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône, en 

date du 1
er
 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence, 

Alpes, Côte d’Azur ; 

- Vu la décision N° R93-2022-01-03-00021 du 3 janvier 2022, prise au nom du Préfet, 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale de M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de de la 

région Provence-Alpes, Côte - d’Azur ; 

- Considérant l'avis de la commission des infirmiers du conseil supérieur des professions 

paramédicales ; 
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ARRETE 

 

 
Article 1 :  
Le jury de validation des acquis - session de mars 2022 du diplôme d’Etat d’aide-soignant est présidé 

par  Monsieur Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

Région Provence Alpes Côte-d’Azur ou son représentant, Président. Il  est composé comme suit : 

 

- Monsieur le Directeur général de l’ARS ou son représentant ; 

- Madame CESTIER Annie représentant le collège des directeurs d’IFAS ; 

- Madame BAIL Fabienne représentant le collège des enseignants permanents en IFAS 

- Monsieur RAT Julien représentant le collège des cadres de santé ; 

- Madame COTIGNOLA Pascale représentant le collège des aides-soignants en exercice ; 

- Madame CABRITA Martine représentant le collège des directeurs d’établissement sanitaire. 

 

 
Article 2 :  
Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence 

Alpes Côte-d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région PACA. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 03 février 2022 

 

 
Le Préfet 

Pour le Préfet  et par délégation, 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités, 

Pour le Directeur et par délégation, 

 

L’attachée d’administration, 

 

 

signé 
 

Sylvie FUZEAU 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-02-09-00002

ARRÊTÉ portant nomination des membres du

jury de validation des acquis de l�expérience

du diplôme d�Etat d�accompagnant éducatif et

social spécialité « Accompagnement de la vie à

domicile » session d�avril 2022
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DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, DE 

L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

POLE INCLUSION ET SOLIDARITÉS  

 

ARRETE  

 

Portant nomination des membres du jury 

De validation des acquis de l’expérience 

du diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social 

spécialité « Accompagnement de la vie à domicile » 

session d’avril 2022 

 

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

 VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.451-1, R. 451-1 et R. 451-2 ; 

 VU le code de l’éducation, notamment les articles L. 335-5 et L.335-6 ; 

 VU le décret n° 2017-1135  du 4 juillet 2017 relatif à la mise en œuvre de la validation des acquis de 

l’expérience ; 

 VU le décret n° 2016-74 du 29 janvier 2016 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et 

social et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ; 

 VU  le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des DREETS, 

des DDETS et des DDETSPP ;  

 VU le décret n°2021-1133 du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et 

social ; 

 VU l’arrêté du 29 janvier 2016 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social ; 

 VU l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social ; 

 VU l’arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône, en 

date du 1
er
 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence, 

Alpes, Côte d’Azur ; 

 VU la décision N° R93-2022-01-03-00021 du 3 janvier 2022, prise au nom du Préfet, portant 

subdélégation de signature en matière d’administration générale de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de de la région Provence-

Alpes, Côte - d’Azur ; 

 Considérant l’avis de la commission professionnelle consultative du travail social et de l’intervention 

sociale en date du 25 juin 2015 ; 

 Considérant l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 17 décembre 2015 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 :  
Le jury de validation des acquis de l’expéricence de la session d’avril 2022 du diplôme d’Etat 

d’accompagnant éducatif et social spécialité « Accompagnement de la vie à domicile » est composé comme 

suit : 
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- Monsieur le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région 

Provence, Alpes, Côte d’Azur  ou son représentant, Président ; 

 

 

- Collège des formateurs : 

 

o Madame QUESADA 

o Madame REBAUDO 

 

 

- Collège des représentants de l’Etat, des collectivités publiques ou des personnes qualifiées dans le 

champ de l’action sociale, médico-sociale et dans le champ éducatif : 

 

o Madame DOUCET 

o Madame VOIRGARD 

 

 

- Collège des représentants qualifiés du secteur professionnel : 

 

o Madame BOUCHARD 

o Madame GIRAUD 

 

 

 

Article 2 :  
Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence, Alpes, 

Côte d’Azur  est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de région PACA. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 9 février 2022 

 
Le Préfet 

Pour le Préfet  et par délégation, 

Le Directeur régional et départemental   

de la jeunesse, des sports et de la cohésion  sociale, 

Pour le Directeur et par délégation, 

 

L’attachée d’administration, 

 

Signé 

 
Sylvie FUZEAU 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-02-09-00001

ARRÊTÉ portant nomination des membres du

jury de validation des acquis de l�expérience 

du diplôme d�Etat d�éducateur de jeunes

enfants session de mars 2022
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DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, DE 

L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

POLE INCLUSION ET SOLIDARITÉS  

 

ARRETE 

Portant nomination des membres du jury 
de validation des acquis de l’expérience  

du diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants 
session de mars 2022 

 
Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 
 
 

- VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.451-1 et R.451-2 ; 

- VU le code de l’éducation, notamment les articles L. 335-5 et L.335-6 ; 

- VU le décret n° 2005-1375 du 3 novembre 2005 instituant le diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes 

enfants;  

- VU le décret n° 2017-1135  du 4 juillet 2017 relatif à la mise en œuvre de la validation des acquis 

de l’expérience ; 

- VU le décret n° 2018-733 du 22 août 2018 relatif aux formations et diplômes du travail social  

- VU le décret n° 2018-734 du 22 août 2018 relatif aux formations et diplômes du travail social  

- VU  le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 

DREETS, des DDETS et des DDETSPP ;  

- VU l’arrêté du 22 août 2018 relatif au socle commun de compétences et de connaissances des 

formations du travail social de niveau II  

- VU l’arrêté du 22 août 2018 relatif au diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants ;  
- VU l’arrêté du 31 juillet 2020 portant définition de mesures transitoires pour l'entrée dans des 

formations conduisant à un diplôme du travail social au grade de licence et modifiant l'arrêté du 22 

août 2018 relatif au diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants ; 
- VU l’arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône, en 

date du 1
er
 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence, 

Alpes, Côte d’Azur ; 

- VU la décision N° R93-2022-01-03-00021 du 3 janvier 2022, prise au nom du Préfet, portant 

subdélégation de signature en matière d’administration générale de M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de de la 

région Provence-Alpes, Côte - d’Azur ; 

- Considérant les avis de la Commission professionnelle consultative du travail social et de 

l’intervention sociale en date du 22 janvier et 25 mai 2018 ; 
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ARRÊTE 

 

Article 1 :  
Le jury de validation des acquis de l’expérience - session de mars 2022 du diplôme d’Etat d’éducateur de 

jeunes enfants est composé comme suit : 

 L’enseignant-chercheur Saïd BELGUIDOUM, président du jury;  

 Le préfet de région représenté par Sylvie FUZEAU, vice-présidente du jury;  

 Le recteur d’académie représenté par Youri FILLOZ, vice-président du jury; 

 

 

 Représentant le collège des formateurs ou des enseignants : 

 

o Madame Daniel 

o Madame Lévita 

o Madame Quesada 

 

 

 

 Représentant le collège des professionnels de l’action sociale ou médico-sociale : 

 

o Monsieur Sztor 

o Madame Catillon 

 
Article 2 :  
Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes, 

Côte - d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de région PACA. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 9 février 2022 

 

 
Le Préfet 

Pour le Préfet  et par délégation, 

Le Directeur régional et départemental   

de la jeunesse, des sports et de la cohésion  sociale, 

Pour le Directeur et par délégation, 

 

L’attachée d’administration, 

 

Signé 
 

 

Sylvie FUZEAU 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-02-10-00001

Décision relative à la liste des organisations

syndicales pouvant désigner un membre au sein

des observatoires départementaux d�analyse et

d�appui au dialogue social de la région Provence

Alpes Côte d�Azur 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 

Tél : 04 86 67 XX XX 
Mél : prénom.nom@direccte.gouv.fr 
DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur 
23/25, rue Borde CS 10009 – 13285 Marseille Cedex 08 

Site internet : http://www.paca.direccte.gouv.fr/  

 

 

 
 

Décision relative à la liste des organisations syndicales pouvant désigner un membre au sein des 

observatoires départementaux d’analyse et d’appui au dialogue social  

de la région Provence Alpes Côte d’Azur  

(Article L.2234-5 et R.2234-2 du code du travail) 
 
 
Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, soussigné ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT sur l’emploi 
de Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence-Alpes-Côte-
d’Azur, 
 
VU les articles L. 2234-4 à 7 et R. 2234-1 à 4 du code du travail instituant les observatoires départementaux ; 
 
VU les résultats de l’audience syndicale recueillis par le ministère chargé du travail, issus des élections 
professionnelles organisées dans les entreprises d’au moins onze salariés entre le 1

er
 janvier 2017 et le 31 

décembre 2020 , des résultats du scrutin organisé du 22 mars au 6 avril 2021 visant à mesurer l’audience 
syndicale auprès des salariés des entreprises de moins de onze salariés et des employés à domicile et des 
résultats aux élections des chambres départementales d’agriculture de janvier 2019 ; 
 
VU les propositions des directeurs-trices des DDETS-PP de chaque département,  
 

DECIDE : 
 
Article 1 : sont autorisées à désigner un représentant au sein des observatoires départementaux d’analyse et 
d’appui au dialogue social de la région Provence Alpes Côte d’Azur les organisations syndicales de salariés 
suivantes :  
 

Département des 
Alpes de Haute 
Provence 

 

‐ la Confédération générale du travail (CGT) ; 
‐ la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
‐ la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
‐ la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres 

(CFE-CGC) ; 

‐ la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC).  
‐ l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) ; 
  

Département des 
Hautes Alpes 

 

‐ la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
‐ la Confédération générale du travail (CGT) ; 
‐ la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
‐ l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) ; 
‐ la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres 

(CFE-CGC) ; 

‐ la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC).  
‐  
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Département des 
Alpes Maritimes 

 

‐ la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
‐ la Confédération générale du travail (CGT) ; 
‐ la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
‐ la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres 

(CFE-CGC) ; 

‐ la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC).  
‐ l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) ; 
 

Département des 
Bouches du Rhône  

 

‐ la Confédération générale du travail (CGT) ; 
‐ la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
‐ la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
‐ la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres 

(CFE-CGC) ; 
‐ la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC).  
‐ l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) ; 
 

Département du Var 

 

‐ la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
‐ la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
‐ la Confédération générale du travail (CGT) ; 
‐ la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC).  
‐ l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) ; 
‐ la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres 

(CFE-CGC) ; 
‐  

Département du 
Vaucluse  

 

‐ la Confédération générale du travail (CGT) ; 
‐ la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
‐ la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
‐ la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC).  
‐ la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres 

(CFE-CGC) ; 

‐ l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) ; 
‐  

 
 
Article 2 : Les directeurs-trices des DDETS-PP sont chargé-e-s, en ce qui les concerne, de la bonne exécution 
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence Alpes Côte d’Azur, 
 
 
 
       Fait à Marseille le 10 février 2022 
 
       Le Directeur Régional 
 

Signé 
 
 
       Jean Philippe BERLEMONT  
 
 
 
 
 
 
Voie de recours : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de 2 mois auprès de Monsieur le Président du Tribunal 

administratif de Marseille   

La décision contestée doit être jointe au recours. 
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Direction régionale de l�environnement, de

l�aménagement et du logement

R93-2022-02-09-00006

Arrêté du 09/02/2022 portant délégation de

signature pour la gestion du fonds de

prévention des risques naturels majeurs (FPRNM)

aux agents de la direction

régionale de l�Environnement, de

l�Aménagement et du Logement Provence-

Alpes-Côte d�Azur
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Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement 

Arrêté du 09/02/2022 portant délégation de signature pour la gestion du fonds de
prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) aux agents de la direction
régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Provence-
Alpes-Côte d’Azur
___________________________________________________________________

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 561-1 à 5 et R. 561-6 à
14;

VU le code des marchés publics ;

VU la loi n° 82-213 du 22 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des
communes, du département et des régions;

VU la loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 de finances rectificative modifiée pour
1999, notamment son article 55 ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements, notamment son article 39 ; 

VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux
missions des directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du
logement ;

VU le  décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique  ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

1
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VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n°2016-360 du 27 mars 2016 relatif aux marchés publics ;
 
VU l’arrêté  ministériel  du  1er mars  2016  portant  nomination  de  Mme  Corinne

TOURASSE  en  qualité  de  directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  24 août  2020  portant  délégation  de signature pour  la
gestion du fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) ; 

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  octobre  2016  modifié  relatif  à  l’organisation  de  la
direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU l’instruction n° 01-052 B1 du 25 mai 2001 de la comptabilité publique ;

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général.

ARRETE

Article 1 : 

Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Françoise BAZERQUE, directrice
adjointe, à l’effet de signer l’ensemble des décisions et documents visés aux articles
1 et 2 de l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2017 portant délégation de signature
pour la gestion du fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM).

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Marie-Françoise  BAZERQUE,
délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Daniel  NICOLAS  et  M.  Fabrice
LEVASSORT, directeurs adjoints, à l’effet de signer les actes susmentionnés .

En cas d’empêchement de l’équipe de direction lié à la situation sanitaire, et après
validation de l’acte par la directrice ou l’un de ses adjoints par courriel, délégation de
signature est donnée à Nicolas STROH, secrétaire général, Olivier TEISSIER, Chef
du service Transports,  Infrastructures  et  Mobilité,  et  Martial  FRANÇOIS, Chef  du
Service d’Appui au Pilotage Régional.
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Article 2     :  

Délégation est également donnée dans le champ de leur compétence, aux agents
suivants :
- M. Aubert LE BROZEC, Chef du service « Prévention des risques »,
- M. Guillaume XAVIER, Chef du service adjoint « Prévention des risques ».

Article 3     :  

Toutes  dispositions  antérieures  et  contraires  à  celles  du  présent  arrêté  sont
abrogées.

Article 4     :  

Le secrétaire général aux affaires régionales de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte  d'Azur,  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte  d'Azur,  le  secrétaire  général  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Article 5     :  

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

Pour le Préfet et par délégation,
La directrice régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement,

SIGNE

Corinne TOURASSE
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Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement 

Arrêté du 09/02/2022 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur, en tant que responsable de budgets opérationnels de
programme, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire
des  dépenses  et  des  recettes  imputées  sur  le  budget  de  l’État  et  ordonnateur
secondaire délégué

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements,
notamment son article 39 ;

Vu le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable et portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  29  juillet  2020  nommant  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté du 29 décembre 2005 relatif  au contrôle financier des programmes et des
services du ministère de l'écologie et du développement durable ;

Vu l'arrêté  du  9  septembre  2009  portant  règlement  de  la  comptabilité  pour  la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE
en  qualité  de  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 relatif à l’organisation de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant délégation de signature à Mme Corinne
TOURASSE,  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

A R R E T E

ARTICLE 1er :

Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à :

Mme Marie-Françoise BAZERQUE, directrice régionale adjointe,
M. Daniel NICOLAS, directeur régional adjoint,
M. Fabrice LEVASSORT, directeur régional adjoint.

relative à l’exercice de la compétence :

- de responsable des budgets opérationnels de programme (BOP) régionaux à l’effet  de
recevoir et répartir les crédits des programmes, 
- d’ordonnateur secondaire délégué tant pour les dépenses que pour les recettes de l'unité
opérationnelle.

En  cas  d’empêchement  de  l’équipe  de  direction  lié  à  la  situation  sanitaire,  et  après
validation  de  l’acte  par  la  directrice  ou  l’un  de  ses  adjoints  par  courriel,  délégation  de
signature  est  donnée à Nicolas  STROH,  secrétaire  général,  Olivier  TEISSIER,  Chef  du
service  Transports,  Infrastructures  et  Mobilité,  et  Martial  FRANÇOIS,  Chef  du  Service
d’Appui au Pilotage Régional.

ARTICLE 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Françoise BAZERQUE, de M. Daniel
NICOLAS et  de M.  Fabrice  LEVASSORT,  subdélégation  de signature  est  donnée à  M.
Nicolas  STROH,  secrétaire  général,  à  l’effet  de  signer,  dans les  conditions  fixées dans
l’arrêté préfectoral susvisé, toute pièce relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur
secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.

M.  Romain RUSCH, secrétaire général adjoint et Mme Geneviève REA, cheffe de l'unité
administrative, financière et immobilier sont autorisés à signer les actes relatifs à l’exercice
de la compétence d’ordonnateur secondaire, dans les mêmes conditions.

ARTICLE 3 : en qualité de responsable des budgets opérationnels de programme

Subdélégation  de  signature  est  en  outre  donnée  pour  l’exercice  de  la  compétence  de
responsable des budgets opérationnels de programmes régionaux à :
- M. Martial FRANÇOIS, chef du service d’appui au pilotage régional, 

et en cas d’absence ou d’empêchement de M.Martial FRANCOIS à,

- M. Ghislain BORGA, responsable du pôle stratégie du service d’appui au pilotage régional,
- Mme Fabienne BOIVIN, responsable du pôle budgétaire du service d’appui au pilotage
régional.
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ARTICLE 4 : En tant qu’ordonnateur secondaire délégué tant pour les dépenses que
pour les recettes de l’unité opérationnelle 

Subdélégation  de  signature  est  donnée,  à  l'effet  de  signer  dans  le  cadre  de  leurs
attributions :

1/  les  propositions  d’engagements  hors  Chorus  formulaire  et  les  pièces
justificatives qui les accompagnent dans la limite du seuil défini

Service Unité Nom et prénom des 
délégataires

Fonction Seuils

SG STROH  Nicolas Secrétaire général 90.000€

RUSCH Romain Secrétaire général 
adjoint

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité 50.000€

SEL FRANC Pierre Chef de service 90.000€

ALOTTE Anne Adjointe au chef de 
service

STIM TEISSIER Olivier Chef de service 5.548.000€

MORETTI Florent Adjoint au chef de 
service

UPPR DERNIS Marc Chef d’unité

GRENERON Anthony Chef de pôle

RIGHI Virginie Responsible 
d’opérations comptables

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service 90.000€

VILLARUBIAS Catherine Adjointe à la cheffe de 
service

PSI WATTEAU Hervé Chef de service 90.000€

SILLE Alexandre Adjoint au chef de 
service

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service 90.000€

XAVIER Guillaume Chef de service adjoint

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service 90.000€

USTE VAUTRIN Brigitte Adjointe à la Cheffe de 
service, 
Cheffe d’unité 

Bureau
des
pensions

Chef de bureau Suivant budget 
notifiéTANNOU Dominique Adjoint au chef de 

bureau

Chef de l’unité d’appui 
logistique et technique

Suivant budget 
notifié

ANCOLS TOUREL Jean-François Délégué interrégional Suivant budget 
notifié
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MIGT GUILLARD Philippe Coordonnateur 90.000€

MICHELS Laurent Secrétaire Général 4.000€

2/  les propositions d’émission de factures (recettes non fiscales) et les pièces
justificatives qui les accompagnent

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH  Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité

SEL FRANC Pierre Chef de service

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

UPPR DERNIS Marc Cheffe d’unité

GRENERON Anthony Chef de pôle

RIGHI Virginie Chargée de mission

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service

VILLARUBIAS Catherine Adjointe à la cheffe de 
service

PSI WATTEAU Hervé Chef de service

SILLE Alexandre Adjoint au chef de service

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service

XAVIER Guillaume Chef de service adjoint

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service

USTE VAUTRIN Brigitte Cheffe de service adjointe
Cheffe d’unité 

UGS FRAYSSE Sylvie Cheffe d’unité

MSD LESPINAT Yves Chef de mission

CARMIGNANI Fabienne Adjointe au chef de mission

UD 04-05 CHIROUZE Vincent Chef d’unité

UD 06 HENRY Caroline Cheffe d’unité

CHEVILLON Amandine Adjointe à la cheffe d’unité

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’unité

PELOUX Jean-Philippe Adjoint au chef d’unité

UD 83 LABORDE Jean-Pierre Chef d’unité

PATOUILLET Bruno Adjoint au chef d’unité

UD 84 PREVOST Sébastien Chef d’unité

SUJOL Olivier, à partir du 01/03/2022 Adjoint au chef d’unité
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Bureau
des
pensions

TANNOU Dominique Adjoint au chef de bureau

ANCOLS TOUREL Jean-François Délégué interrégional

MIGT GUILLARD Philippe Coordonnateur

MICHELS Laurent Secrétaire Général

PARIS-ZUCCONI Sonia Inspectrice Santé et Sécurité
au travail

3/ les pièces justificatives des dépenses du Titre II (PSOP : rémunération des 
agents et état liquidatif mensuel des mouvements de paye et hors PSOP)

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SAPR FRANCOIS Martial Chef du SAPR

GA Paye FRANÇOIS Sophie, en cas d’absence 
ou empêchement de Martial FRANCOIS

Cheffe d’unité

RIERA Nathalie, en cas d’absence et 
d’empêchement de Martial FRANCOIS 
et de Sophie FRANÇOIS

Adjointe à la cheffe 
d’unité

Mathilde MALAHEL, en cas d’absence 
et d’empêchement de Martial 
FRANCOIS, de Sophie FRANÇOIS et 
de Nathalie RIERA

Référente REHUCIT

4/ les actes d’un montant inférieur à 500 000 € et pièces relatifs à des 
conventions et protocoles transactionnels

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de 
service

UMO PATTE Lionel Chef d’unité

5/ les pièces nécessaires au paiement des factures

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH  Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité

SEL FRANC Pierre Chef de service

ALOTTE Anne Adjointe au chef de 
service

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

UPPR DERNIS Marc Chef d’unité

GRENERON Anthony Chef de pôle

RIGHI Virginie Chargée de mission
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SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service

VILLARUBIAS Catherine Adjointe à la cheffe de 
service

PSI WATTEAU Hervé chef de service

SILLE Alexandre Adjoint au chef de service

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service

XAVIER Guillaume Chef de service adjoint

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service

USTE VAUTRIN Brigitte Adjointe à la Cheffe de 
service,
Cheffe d’unité 

MSD LESPINAT Yves Chef de mission

CARMIGNANI Fabienne Adjointe au chef de 
mission

UD 04-05 CHIROUZE Vincent Chef d’unité

UD 06 HENRY Caroline Cheffe d’unité

CHEVILLON Amandine Adjointe à la cheffe 
d’unité

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’unité

PELOUX Jean-Philippe Adjoint au chef d’unité

UD 83 LABORDE Jean-Pierre Chef d’unité

PATOUILLET Bruno Adjoint au chef d’unité

UD 84 PREVOST Sébastien Chef d’unité

SUJOL Olivier, à partir du 01/03/2022 Adjoint au chef d’unité

Bureau
des
pensions

TANNOU Dominique Adjoint au chef de bureau

ANCOLS TOUREL Jean-François Délégué interrégional

MIGT GUILLARD Philippe Coordonnateur

MICHELS Laurent Secrétaire Général

PARIS-ZUCCONI Sonia Inspectrice Santé et 
Sécurité au travail

En application  de l’article  4  du présent  arrêté,  sont  autorisés  dans le  cadre  de Chorus
Formulaire, à valider les demandes d’achats et les demandes de subventions ainsi qu’à
constater le service fait, les agents inscrits dans le tableau ci-dessous : 
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BOP Service Personne habilitée en tant que 
valideur

113 SBEP Hélène SOUAN

Séverine LOPEZ

Nathalie QUELIN

Pascal BLANQUET

Anne BRETON

Sophie CAPLANNE

Catherine VILLARUBIAS

135 SCADE Géraldine BIAU

Brigitte VAUTRIN

Sylvie FRAYSSE

Olivier MARGER

SEL Pierre FRANC

Anne ALOTTE

Denis JOZWIAK

Jacqueline DEJARDIN 

Yohann PAMELLE

174 SEL Pierre FRANC

Anne ALOTTE

Yohan PAMELLE

Laurent DELEERSNYDER

STIM URCTV Frédéric TIRAN

Eliane DAVID, jusqu’au 28/02/2022
Philippe LAURENT, à partir du 
01/03/2022

STIM UPPR Marc DERNIS

Virginie RIGHI

Anthony GRENERON

203 STIM Olivier TEISSIER

Florent MORETTI

Marc DERNIS

Anthony GRENERON

Virginie RIGHI

Frédéric TIRAN

181 SPR Aubert LE BROZEC

Guillaume XAVIER

Hubert FOMBONNE
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Alexandre LION

Serge PLANCHON

Delphine PICOT

Carole CROS

STIM Olivier TEISSIER

Florent MORETTI

Marc DERNIS

Barbara CORREARD

Anthony GRENERON

Virginie RIGHI

SBEP Hélène SOUAN

Séverine LOPEZ

Catherine VILLARUBIAS

ASN Isabelle BARBIER

Pierre JUAN

Bastien LAURAS

354
Fonctionnement 
courant

SG Nicolas STROH  

Romain RUSCH

Geneviève REA

Sophie SPANO

Amel SEGHAIER

Dalila MOUGHRABI

Nelly PELASSA

Bureau des pensions Dominique TANNOU

MIGT Laurent MICHELS

Marie-Hélène BAZIN

217 Action 6 SCADE Géraldine BIAU

Brigitte VAUTRIN

Michel SCHMITT

159 SCADE Géraldine BIAU

Marie-Thérèse BAILLET

Sylvie FRAYSSE

Michel SCHMITT

SEL Pierre FRANC (CERC)

Anne ALOTTE (CERC)

STIM Olivier TEISSIER (ORT)

Florent MORETTI (ORT)
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Marc DERNIS (ORT)

354
Fonctionnement 
immobilier

PSI Hervé WATTEAU

Alexandre SILLE

Cédrix BONARDIN

André NOE

SG Nicolas STROH

Romain RUSCH

Geneviève REA

Sophie SPANO

Dalila MOUGHRABI 

Amel SEGHAIER 

Nelly PELASSA 

723 PSI Hervé WATTEAU

Alexandre SILLE

Cédrix BONARDIN

André NOE

SG Nicolas STROH

Romain RUSCH

Geneviève REA

Sophie SPANO

Dalila MOUGHRABI 

Amel SEGHAIER 

Nelly PELASSA 

217 SG Nicolas STROH  

Romain RUSCH

Geneviève REA

Sophie SPANO

Dalila MOUGHRABI

Amel SEGHAIER

Nelly PELASSA

362 SG Nicolas STROH  

Romain RUSCH

Geneviève REA

Sophie SPANO

Dalila MOUGHRABI

Amel SEGHAIER

Nelly PELASSA
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SBEP Hélène SOUAN 

Catherine VILLARUBIAS

Pascal BLANQUET

Sylvaine IZE

SEL Pierre FRANC

Anne ALOTTE

SCADE Géraldine BIAU

Brigitte VAUTRIN

363 SG Nicolas STROH

Romain RUSCH

Geneviève REA

Sophie SPANO

Dalila MOUGHRABI

Amel SEGHAIER

Nelly PELASSA

364 SG Nicolas STROH  

Romain RUSCH

Geneviève REA

Sophie SPANO

Dalila MOUGHRABI

Amel SEGHAIER

Nelly PELASSA

SEL Pierre FRANC

Anne ALOTTE

ARTICLE 5 : Cartes d’achats

La liste des agents autorisés à utiliser, dans le cadre de leurs attributions et compétences et
dans la limite des enveloppes budgétaires qui leur seront allouées, les cartes achats de la
DREAL PACA est définie dans une note interne. 

ARTICLE 6 :

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.
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ARTICLE 7 :

Le secrétaire général  pour  les affaires régionales et  le  secrétaire général  de la  DREAL
PACA sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région PACA.

ARTICLE 8 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice Régionale de l’Environnement

de l’Aménagement et du Logement

SIGNE

Corinne TOURASSE
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Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement 

Arrêté du 09/02/2022 portant subdélégation de signature en matière de marchés publics aux
agents de la  direction régionale  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement
Provence-Alpes-Côte d’Azur

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Vu le Code de la Commande publique,

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 39 ; 

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu   le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense
et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 octobre 2001 portant désignation des personnes responsables des
marchés ;

Vu l'arrêté ministériel du  1er mars 2016  portant nomination de Mme Corinne TOURASSE en
qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 relatif à l’organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  17  mars  2021 portant  délégation  de  signature  à  Mme  Corinne
TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur pour l'ordonnancement secondaire des recettes et
des dépenses imputées sur le budget de l’État et d’ordonnateur secondaire délégué ; 

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :
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ARRETE

Article 1er:

Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à Mme Marie-Françoise
BAZERQUE, M. Daniel NICOLAS et M. Fabrice LEVASSORT, directrice et directeurs adjoints, à
l’effet d’exercer les attributions du pouvoir adjudicateur en matière de marchés et accords cadres
de travaux, fournitures ou services.

En cas d’absence d’un des directeurs adjoints, un autre directeur adjoint pourra signer dans le
domaine de délégation du directeur adjoint absent.

En cas d’empêchement de l’équipe de direction lié à la situation sanitaire, et après validation de
l’acte par la directrice ou l’un de ses adjoints par courriel, délégation de signature est donnée à
Nicolas STROH, secrétaire général, Olivier TEISSIER, Chef du service Transports, Infrastructures
et Mobilité, et Martial FRANÇOIS, Chef du Service d’Appui au Pilotage Régional.

Article   2     :

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous à l’effet de signer les actes et
pièces relatifs à la passation et l'exécution des marchés et accords-cadre de travaux, fournitures
ou services passés dans le cadre de leurs attributions et compétence, dont le montant total hors
taxes est inférieur aux seuils prévus

Service Unité Nom et prénom des
délégataires

Fonction Seuils BOP Action Sous-
action

SG STROH Nicolas Secrétaire Général 90 000 € 181 9 Toutes

RUSCH Romain Secrétaire Général Adjoint

UAFI REA Geneviève, par 
intérim formalisé

Cheffe d’unité

REA Geneviève Cheffe d’unité 50 000 €

STROH Nicolas Secrétaire Général 90 000 € 217 1 et 5 Toutes

RUSCH Romain Secrétaire Général Adjoint

UAFI REA Geneviève, par 
intérim formalisé

Cheffe d’unité

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité 50 000 €

SEGHAIER Amel Responsable du centre 
financier

20 000 €

PELASSA Nelly Chargée de mission 
budgétaire

MOUGHRABI Dalila Chargée de mission 
budgétaire

SPANO Sophie Chargée de mission 
budgétaire

STROH Nicolas Secrétaire Général 90 000 € 354 Fonctionnement
courantRUSCH Romain Secrétaire Général Adjoint

UAFI REA Geneviève, par 
intérim formalisé

Cheffe d’unité

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité 50 000 €

2
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SEGHAIER Amel Responsable du centre 
financier

20 000 €

PELASSA Nelly Chargée de mission 
budgétaire

MOUGHRABI Dalila Chargée de mission 
budgétaire

SPANO Sophie Chargée de mission 
budgétaire

STROH Nicolas Secrétaire Général - Sans 
maximum 
pour la 
signature 
des 
marchés 
subséquen
ts des baux
et des 
marchés 
mutualisés
- 90 000 € 
pour les 
bons de 
commande

354 Fonctionnement
immobilier

RUSCH Romain Secrétaire Général Adjoint

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité 50 000 €

URH MOREL Anthony Chef d’unité Suivant le 
budget 
notifié

217 5 Toutes

STROH Nicolas Secrétaire Général 90 000 € 723 Toutes Toutes

RUSCH Romain Secrétaire Général adjoint

REA Geneviève, par 
intérim formalisé

Cheffe d’unité 

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité 50 000 €

STROH Nicolas Secrétaire Général 90 000 € 362 Écologie

RUSCH Romain Secrétaire Général adjoint

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité 50 000 €

MOUGHRABI Dalila Chargée de mission 
budgétaire

20 000 €

SPANO Sophie Chargée de mission 
budgétaire

SEGHAIER Amel Responsable du centre 
financier

PELASSA Nelly Chargée de mission 
budgétaire

STROH Nicolas Secrétaire Général 90 000 € 363 Compétitivité

RUSCH Romain Secrétaire Général adjoint

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité 50 000 €

MOUGHRABI Dalila Chargée de mission 
budgétaire

20 000 €

SEGHAIER Amel Responsable du centre 
financier

3
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SPANO Sophie Chargée de mission 
budgétaire

PELASSA Nelly Chargée de mission 
budgétaire

STROH Nicolas Secrétaire Général 90 000 € 364 Cohésion

RUSCH Romain Secrétaire Général adjoint

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité 50 000 €

MOUGHRABI Dalila Chargée de mission 
budgétaire

20 000 €

SEGHAIER Amel Responsable du centre 
financier

SPANO Sophie Chargée de mission 
budgétaire

PELASSA Nelly Chargée de mission 
budgétaire

SEL FRANC Pierre Chef de service 90 000 € 174 Toutes Toutes

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

UECA PAMELLE Yohann Chef d’unité

UCHR DELEERSNYDER 
Laurent 

Chef d’unité par intérim

FRANC Pierre Chef de service 90 000 € 135 Toutes Toutes

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

UPH DEJARDIN Jacqueline Cheffe d’unité par intérim 

UPLF JOZWIAK Denis Chef d’unité

UACTE PAMELLE Yohann Chef d’unité

FRANC Pierre Chef de service 90 000 € 362 Écologie

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

FRANC Pierre Chef de service 90 000 € 364 Cohésion

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service 90 000 € 113 Toutes Toutes

VILLARUBIAS 
Catherine

Adjointe à la cheffe de 
service

SOUAN Hélène Chef de service 90 000 € 181 10 5

VILLARUBIAS 
Catherine

Adjointe à la cheffe de 
service

SOUAN Hélène Cheffe de service 90 000 € 362 Écologie

VILLARUBIAS 
Catherine

Adjointe à la cheffe de 
service

UB BLANQUET Pascal Chef d’unité 50 000 €

IZE Sylvaine Adjointe au chef d’unité

PSI WATTEAU Hervé, Chef de service Sans 
maximum 
pour la 
signature 
des 
marchés 
subséquen

723 Toutes Toutes

4
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ts des baux
et des 
marchés 
mutualisés
90 000 € 
pour les 
bons de 
commande

UL BONARDIN Cédrix, par 
empêchement

Chef d’unité 90 000 €

WATTEAU Hervé, Chef de service Sans 
maximum 
pour la 
signature 
des 
marchés 
subséquen
ts, des 
baux et 
des 
marchés 
mutualisés
90 000 € 
pour les 
bons de 
commande

354 Fonctionnement  
courant immobilier

UL BONARDIN Cédrix, par 
empêchement

Chef d’unité 90 000 €

WATTEAU Hervé, Chef de service Suivant le 
budget 
notifié

217 5 Toutes

GA 
Paye

FRANCOIS Sophie Cheffe d’unité

RIERA Nathalie Cheffe de pôle, adjointe à 
la cheffe d’unité

UNUM RENAULT Stéphane Chef d’unité par intérim

STIM UMO PATTE Lionel Chef d’unité 90 000 € 181 Toutes Toutes

FLORY Joséphine
MARY Cédric

Adjoints au chef d’unité

CORREARD Barbara Chargée de mission 50 000 €

TEISSIER Olivier Chef de service 5 548 000€
(marchés 
de travaux)

203 Toutes Toutes

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

TEISSIER Olivier Chef de service 144 000 € 
(marchés 
FCS)

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

UMO PATTE Lionel Chef d’unité 90 000 €

UAPTD MAKHLOUFI Mustapha Chef d’unité

MDP MOINIER Magali Chargée de mission 50 000 € Toutes Toutes

URCTV TIRAN Frédéric Chef d’unité 50 000 € Toutes Toutes

GINESY Rémi Chef du pôle CTT 25 000 € Toutes Toutes

UMO FLORY Joséphine
MARY Cédric

Adjoints au chef d’unité 90 000 € Toutes Toutes

VANQUAETHEM Olivier Responsable qualité 50 000 €
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CEREA Xavier Responsable d’opération

HATCHANE Farid Responsable d’opération

PHILIPOTTEAUX 
Laurent

Responsable d’opération

MENOTTI Julien
CRAYSSAC Jeanne

Responsable d’opération
Responsable d’opération

CORREARD Barbara Chargée de mission

ESCAND Pierre Responsable d’opération

FOURNIER Awenn Responsable d’opération

LOMBARD Yves Chef de pôle

ML2 TORLAI Olivier Chargé de mission

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service 90 000 € 135 Toutes Toutes

UGS FRAYSSE Sylvie Cheffe d’unité

USTE VAUTRIN Brigitte Cheffe d’unité

BIAU Géraldine Cheffe de service 217 6 Toutes

UDER SCHMITT Michel Chef d’unité

BIAU Géraldine Cheffe de service 159 Toutes Toutes

UDER SCHMITT Michel Chef d’unité

UEE BAILLET Marie-Thérèse Cheffe d’unité

UGS FRAYSSE Sylvie Cheffe d’unité

USTE VAUTRIN Brigitte Adjointe à la cheffe de 
service

BIAU Géraldine Cheffe de service 90 000 € 362 Ecologie

VAUTRIN Brigitte Adjointe à la cheffe de 
service

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service 90 000 € 181 Toutes
hors 9

Toutes

XAVIER Guillaume Chef adjoint de service

UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité

UICPE LION Alexandre
PLANCHON Serge

Chef d’unité
Chef adjoint d’unité

MIGT GUILLARD Philippe Coordonnateur 90 000 € 354

MICHELS Laurent, sur 
proposition du 
coordonnateur

Secrétaire Général 4 000 €

ANCOLS TOUREL Jean-François Délégué interrégional Suivant 
budget 
notifié

354

TANNOU Dominique, 
sur proposition de la 
cheffe de bureau

Adjoint au chef de bureau 354
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Délégation  de signature est  donnée aux mêmes agents  pour  signer  les actes  d'exécution  du
marché ne modifiant pas les clauses contractuelles et sans incidence financière (notamment ordre
de  service  de  démarrage  des  prestations  ou  de  lancement  de  phase,  décision  de  réception
partielle, actes spéciaux de sous-traitance et avenants aux actes spéciaux de sous-traitance), quel
que soit le montant du marché auquel ils se rapportent. 

Article 4 :

Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article 5 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le secrétaire général de la DREAL PACA sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région PACA.

Article   6   :

Le présent  arrêté peut  faire l’objet  d’un recours contentieux devant  le tribunal administratif  de
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à compter de
sa publication.

Pour le préfet et par délégation,
La directrice régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement,

SIGNE

Corinne TOURASSE
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Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement

______________________________________________________________________________

Arrêté  du  09/02/2022 portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale aux agents de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de Provence-Alpes-Côte d’Azur
_____________________________________________________________________________________

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
 de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 39 ; 

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions
des directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND,  préfet  de  la  région  Provence-Alpes  Côte  d’Azur,  préfet  de  la  zone  de
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE en
qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 21 octobre 2016 modifié  relatif  à  l’organisation de la  direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte
d’Azur ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24 août  2020 portant  délégation de signature  à Mme Corinne
TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :
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A R R E T E : 

Article 1er. – Dans les limites des attributions fonctionnelles et territoriales de la DREAL PACA,
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à Mme Marie-Françoise
BAZERQUE, M. Daniel NICOLAS et M. Fabrice LEVASSORT, directrice et directeurs adjoints, à
l'effet  de  signer,  tout  document  administratif  conformément  à  l'arrêté  préfectoral  du  11
décembre 2017.
En cas d’absence d’un des directeurs adjoints, un autre directeur adjoint pourra signer dans le
domaine de délégation du directeur adjoint absent.

En cas d’empêchement de l’équipe de direction lié à la situation sanitaire, et après validation de
l’acte par la directrice ou l’un de ses adjoints par courriel, délégation de signature est donnée à
Nicolas  STROH,  secrétaire  général,  Olivier  TEISSIER,  Chef  du  service  Transports,
Infrastructures et Mobilité, et Martial FRANÇOIS, Chef du Service d’Appui au Pilotage Régional.

Article  2.  –  Dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  et territoriales  et  de  leurs
compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement (DREAL) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  délégation
de signature est également donnée aux agents ci-dessous à l’effet de signer les actes listés ci-
après.

Les documents signés par les agents dans le cadre de leurs activités courantes et dans la limite
de responsabilité de leurs fonctions, ne sont pas concernés par la procédure de délégation de
signature de la directrice.

Organisation et gestion de la DREAL

Personnel

Les actes relatifs à la gestion du personnel de la DREAL conformément à l’arrêté du
29 décembre 2016 NOR RDFF1631168A

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

URH MOREL Anthony Chef d’unité

MJ LAVOISEY Sylvain par intérim formalisé Chef de mission

UAFI REA Geneviève par intérim formalisé Cheffe d’unité

Les ordres de mission dans la région et dans le territoire français métropolitain des
agents placés sous son autorité.

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

DIR SAPR FRANÇOIS Martial Responsable de service

FRANÇOIS Sophie Cheffe de l’unité GaPaye

MSD LESPINAT Yves Chef de mission

CARMIGNANI Fabienne, par intérim Adjointe au chef de mission

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

UAFI REA Geneviève en cas d’absence ou 
d’empêchement des délégataires SG

Cheffe d’unité
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PSI WATTEAU Hervé Chef de service

SILLE Alexandre pour l’ensemble du 
service en cas d’absence ou 
d’empêchement du chef de service

Adjoint au chef de service

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service

USTE VAUTRIN Brigitte pour son unité, et pour
l’ensemble du service en cas d’absence 
ou d’empêchement de la cheffe de 
service

Cheffe d’unité
Adjointe à la cheffe de 
service

UEE BAILLET Marie-Thérèse pour son unité, 
et pour l’ensemble du service en cas 
d’absence ou d’empêchement de la 
cheffe de service et de son adjointe

Cheffe d’unité

UDER SCHMITT Michel pour son unité, et pour
l’ensemble du service en cas d’absence 
ou d’empêchement de la cheffe de 
service et de son adjointe

Chef d’unité

UGS FRAYSSE Sylvie pour son unité, et pour
l’ensemble du service en cas d’absence 
ou d’empêchement de la cheffe de 
service et de son adjointe

Cheffe d’unité

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service

VILLARUBIAS Catherine Adjointe à la cheffe de service

UB BLANQUET Pascal Chef d’unité

USP xx xx

UN2 BRETON Anne Cheffe d’unité

UPE QUELIN Nathalie Cheffe d’unité

UDE LOPEZ Séverine Cheffe d’unité

MML CAPLANNE Sophie Cheffe de mission

SEL FRANC Pierre Chef de service

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

UPH DEJARDIN Jacqueline Cheffe d’unité 

UACTE PAMELLE Yohann Chef d’unité

URENR DELEERSNYDER Laurent Chef d’unité 

UPLF JOZWIAK Denis Chef d’unité

AYACHE Lucile, en cas d’absence ou 
d’empêchement du chef d’unité

Adjointe au chef d’unité

STIM TEISSIER Olivier Chef de service
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MORETTI Florent Adjoint au chef de service

UMO PATTE Lionel Chef d’unité

FLORY Joséphine, en cas d’absence ou
d’empêchement du chef d’unité

Adjointe au chef d’unité

MARY Cédric, en cas d’absence ou 
d’empêchement du chef d’unité

Adjoint au chef d’unité

URCTV TIRAN Frédéric Chef d’unité

UAPTD MAKHLOUFI Mustapha Chef d’unité

UPPR DERNIS Marc Chef d’unité

GRENERON Anthony, en cas d’absence
ou d’empêchement du chef d’unité

Chef du pôle budgétaire et 
comptable

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service

XAVIER Guillaume Chef adjoint de service 

UCOH CROS Carole Cheffe d’unité

BILGER Coralie, en cas d’absence ou 
d’empêchement de la cheffe d’unité, 
jusqu’au 01/03/2022

Adjointe à la cheffe d’unité

UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité

BOULAY Olivier, en cas d’absence ou 
d’empêchement du chef d’unité

Chef adjoint d’unité

URNM PICOT Delphine Cheffe d’unité

UICPE LION Alexandre Chef d’unité

PLANCHON Serge, en cas d’absence 
ou d’empêchement du chef d’unité

Chef adjoint d’unité

UD 04-05 CHIROUZE Vincent Chef d’unité

BRUNAUX Antoine Adjoint au chef d’unité

UD 06 HENRY Caroline Cheffe d’unité

CHEVILLON Amandine Adjointe à la cheffe d’unité

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’unité

PELOUX Jean-Philippe Adjoint au chef d’unité

VARTANIAN Audrey Adjointe au chef d’unité

UD 83 LABORDE Jean-Pierre Chef d’unité

PATOUILLET Bruno Adjoint au chef d’unité

UD 84 PREVOST Sébastien Chef d’unité

SUJOL Olivier, à partir du 01/03/2022 Adjoint au chef d’unité

CGEDD MIGT GUILLARD Philippe Coordonnateur

4/15

Direction régionale de l�environnement, de l�aménagement et du logement - R93-2022-02-09-00003 - Arrêté du 09/02/2022 portant

subdélégation de signature en matière d�administration

générale aux agents de la direction régionale de l�environnement, de l�aménagement et

du logement de Provence-Alpes-Côte d�Azur

146



MICHELS Laurent Secrétaire Général

Bureau 
des 
pensions

TANNOU Dominique Adjoint au chef de bureau

Les ordres de mission à l’étranger et dans les territoires d’outre-mer

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

UAFI REA Geneviève, en cas d’absence ou 
d’empêchement des délégataires SG

Cheffe d’unité

Les actes de gestion courante des agents placés sous son autorité : validation des
demandes de prise de congés annuels, JRTT, congés CET, autorisations spéciales
d’absence, régularisation de congé maladie ordinaire

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

DIR COM BERTOLINI Nadine Cheffe de la communication, 
par intérim

SAPR FRANÇOIS Martial Responsable de service

FRANÇOIS Sophie Cheffe de l’unité GaPaye

MSD LESPINAT Yves Chef de mission

CARMIGNANI Fabienne, en cas 
d’absence ou d’empêchement du chef 
de mission

Adjointe au chef de mission

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

MJ LAVOISEY Sylvain Chef de mission

UAFI REA Geneviève Cheffe d’unité

URH MOREL Anthony Chef d’unité

PSI WATTEAU Hervé Chef de service

SILLE Alexandre Adjoint au chef de service

CPCM WATTEAU Hervé Responsable du CPCM

KUZNIK Laure Adjointe au responsable du 
CPCM

BARTALONI Alain Responsable du pôle 1

GONZALEZ Renaud Responsable du pôle 2

REIST Sylvie Responsable du pôle 3

UL BONARDIN Cédrix Chef d’unité

NOE André Adjoint au chef d’unité

UCP SILLE Alexandre Chef d’unité

DUPUIS Chantal Adjointe au chef d’unité

UNUM RENAULT Stéphane Chef d’unité par intérim

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service

USTE VAUTRIN Brigitte pour son unité, et Cheffe d’unité,
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pour l’ensemble du service Adjointe à la cheffe de service

MARGER Olivier pour l’unité, en cas 
d’absence ou d’empêchement de la 
cheffe d’unité

Adjoint à la cheffe d’unité

UEE BAILLET Marie-Thérèse pour son unité, 
et pour l’ensemble du service en cas 
d’absence ou d’empêchement de la 
cheffe de service

Cheffe d’unité

BELLONE Laurent pour l’unité, en cas 
d’absence ou d’empêchement de la 
cheffe d’unité

Adjoint à la cheffe d’unité

LAMBERT Véronique pour l’unité, en 
cas d’absence ou d’empêchement de la 
cheffe d’unité

Adjointe à la cheffe d’unité

UGS FRAYSSE Sylvie pour son unité, et pour
l’ensemble du service en cas d’absence 
ou d’empêchement de la cheffe de 
service

Cheffe d’unité

DENIS Frédéric pour l’unité, en cas 
d’absence ou d’empêchement de la 
cheffe d’unité

Adjoint à la cheffe d’unité

UDER SCHMITT Michel pour son unité, et pour
l’ensemble du service en cas d’absence 
ou d’empêchement de la cheffe de 
service

Chef d’unité

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service

VILLARUBIAS Catherine Adjointe à la cheffe de service

UB BLANQUET Pascal Chef d’unité

UN2 BRETON Anne Cheffe d’unité

UPE QUELIN Nathalie Cheffe d’unité

UEE LOPEZ Séverine Cheffe d’unité

MML CAPLANNE Sophie Responsable de mission

SEL FRANC Pierre Chef de service

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

UPH DEJARDIN Jacqueline Cheffe d’unité

UACTE PAMELLE Yohann Chef d’unité

URENR DELEERSNYDER Laurent Chef d’unité

UPLF JOZWIAK Denis Chef d’unité

AYACHE Lucile, en cas d’absence ou 
d’empêchement du chef d’unité

Adjointe au chef d’unité

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

UMO PATTE Lionel Chef d’unité

FLORY Joséphine, en cas d’absence ou
d’empêchement du chef d’unité

Adjointe au chef d’unité
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MARY Cédric, en cas d’absence ou 
d’empêchement du chef d’unité

Adjoint au chef d’unité

LOMBARD Yves Chef de pôle

CORREARD Barbara Chargée de mission

UPPR DERNIS Marc Chef d’unité

GRENERON Anthony, en cas d’absence
ou d’empêchement du chef d’unité

Chef du pôle budgétaire et 
comptable

URCTV TIRAN Frédéric Chef d’unité

PODDA Elodie Cheffe de pôle

GINESY Rémi Chef de pôle

DAVID Eliane, jusqu’au 28/02/2022
LAURENT Philippe, à partir du 01/03/22

Chef(fe) de pôle

PELLEGRINO Jean-Marie Chef d’antenne

LAURENT Philippe, jusqu’au 
28/02/2022

Chef d’antenne

BOUSQUET Maryse Cheffe d’antenne

LIBERACE Joelle Chef d’antenne 

MANEZ Patrick Chef d’antenne

SEJIL Kamel Chef d’antenne

SCHUPP Frédéric Chef d’antenne

UAPTD MAKHLOUFI Mustapha Chef d’unité

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service

XAVIER Guillaume Chef adjoint de service

UCOH CROS Carole Cheffe d’unité

BILGER Coralie, en cas d’absence ou 
d’empêchement de la cheffe d’unité, 
jusqu’au 01/03/2022

Adjointe à la cheffe d’unité

UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité

BOULAY Olivier, en cas d’absence ou 
d’empêchement du chef d’unité

Chef adjoint d’unité

UICPE LION Alexandre Chef d’unité

PLANCHON Serge, en cas d’absence 
ou d’empêchement du chef d’unité Chef adjoint d’unité

URNM PICOT Delphine Cheffe d’unité

UD 04-05 CHIROUZE Vincent Chef d’unité

BRUNAUX Antoine Adjoint au chef d’unité

UD 06 HENRY Caroline Cheffe d’unité

CHEVILLON Amandine Adjointe à la cheffe d’unité

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’unité

PELOUX Jean-Philippe Adjoint au chef d’unité

VARTANIAN Audrey Adjointe au chef d’unité

UD 83 LABORDE Jean-Pierre Chef d’unité
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PATOUILLET Bruno Adjoint au chef d’unité

UD 84 PREVOST Sébastien Chef d’unité

SUJOL Olivier, à partir du 01/03/2022 Adjoint au chef d’unité

Les  attestations  justificatives  de  déplacement  professionnel  en  application  des
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à  l’épidémie  de  Covid19  dans le
cadre de l’état d’urgence sanitaire

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

DIR COM BERTOLINI Nadine Cheffe de la communication 
par intérim

SAPR FRANÇOIS Martial Responsable de service

FRANÇOIS Sophie Cheffe d’unité GaPaye

MSD LESPINAT Yves Chef de mission

CARMIGNANI Fabienne, en cas 
d’absence ou d’empêchement du chef 
de mission

Adjointe au chef de mission

SG STROH Nicolas Secrétaire Général

RUSCH Romain Secrétaire Général Adjoint

PSI WATTEAU Hervé Chef de service

SILLE Alexandre Adjoint au chef de service

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service

VAUTRIN Brigitte Adjointe à la cheffe de service

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service

VILLARUBIAS Catherine Adjointe à la cheffe de service

SEL FRANC Pierre Chef de service

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

URCTV TIRAN Frédéric Cheffe d’unité

PODDA Emilie Cheffe de pôle

GINESY Rémi Chef de pôle

DAVID Eliane, jusqu’au 28/02/2022
LAURENT Philippe, à partir du 
01/03/2022

Chef(fe) de pôle

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service

XAVIER Guillaume Chef de service adjoint

UD 04 05 CHIROUZE Vincent Chef d’unité

BRUNAUX Antoine Adjoint au chef d’unité

UD 06 HENRY Caroline Cheffe d’unité

CHEVILLON Amandine Adjointe à la cheffe d’unité

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’unité

PELOUX Jean-Philippe Adjoint au chef d’unité
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VARTANIAN Audrey Adjointe au chef d’unité

UD 83 LABORDE Jean-Pierre Chef d’unité

PATOUILLET Bruno Adjoint au chef d’unité

UD 84 PREVOST Sébastien Chef d’unité

SUJOL Olivier, à partir du 01/03/2022 Adjoint au chef d’unité

Les actes afférents au recrutement des vacataires et des stagiaires

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

URH MOREL Anthony Chef d’unité

Personnel - Gestion déconcentrée des corps des fonctionnaires et stagiaires

Les actes afférents à la gestion des membres des corps des fonctionnaires et stagiaires
relevant du ministère chargé du développement durable affectés dans les services dont le
siège se situe en région PACA ou dans un établissement public, tels que définis par les
arrêtés du 31 mars 2011 portant  déconcentration  des décisions relatives à la  situation
individuelle des fonctionnaires et  agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les
directions départementales interministérielles et du 26 décembre 2019 portant délégation
de pouvoirs du ministre chargé du développement durable en matière de gestion d’agents
placés sous son autorité

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SAPR FRANÇOIS Martial Chef du SAPR

Les actes afférents à la gestion des membres des corps des fonctionnaires et stagiaires
affectés en DREAL référencés dans l’arrêté du 29 décembre 2016

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

URH MOREL Anthony Chef d’unité

Gestion du patrimoine

Tous  actes  de  gestion,  conservation  et  aliénation  du  patrimoine  mobilier  et
immobilier dans la limite de la répartition fixée dans les textes relatifs à la politique
immobilière de l’État.

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

UAFI REA Geneviève, en cas d’absence ou 
d’empêchement des délégataires SG

Cheffe d’unité

Concession de logements

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

UAFI REA Geneviève, en cas d’absence ou 
d’empêchement des délégataires SG

Cheffe d’unité

Procès-verbaux de remise des matériels et mobiliers au service des Domaines
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Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

UAFI REA Geneviève, en cas d’absence ou 
d’empêchement des délégataires SG

Cheffe d’unité

      Conventions de location 

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

UAFI REA Geneviève, en cas d’absence ou 
d’empêchement des délégataires SG

Cheffe d’unité

Responsabilité civile

Règlement amiable des dommages causés à des particuliers

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

MJ LAVOISEY Sylvain, en cas d’absence 
ou d’empêchement des délégataires SG

Chef de mission

Règlements amiables des dommages subis ou causés par l’État du fait d'accidents
de circulation

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

MJ LAVOISEY Sylvain, en cas d’absence 
ou d’empêchement des délégataires SG

Chef de mission

Contentieux

Mémoires en défense de l’État en référé 

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

MJ LAVOISEY Sylvain  Chef de mission

Mandat de présentation d'observations orales devant les juridictions administratives
et judiciaires et mandat de dépôt de plainte

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

MJ LAVOISEY Sylvain Chef de mission

Protocole transactionnel pour régler de façon amiable une contestation née ou à
naître (art. 2044 du Code civil), en application de la circulaire du 6 avril 2011 relative
au développement du recours à la transaction pour régler amiablement les conflits

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint
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MJ LAVOISEY Sylvain  Chef de mission

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

Présentation d’observations orales devant les tribunaux administratifs et judiciaires

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SG STROH Nicolas Secrétaire général

RUSCH Romain Secrétaire général adjoint

MJ LAVOISEY Sylvain Chef de mission

WAIGNON Sophie Adjointe au chef de mission

STIM URCTV TIRAN Frédéric Chef d’unité

UMO LOMBARD Yves Chef du pôle administratif et 
financier

Métiers et missions de la DREAL

Subventions
Actes attributifs de subvention inférieurs à 90.000 € 
nb     : les conventions de tous ordres avec les collectivités territoriales ou des établissements
publics de coopération seront mises à la signature du Préfet dès le 1er euro

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service

USTE VAUTRIN Brigitte Adjointe à la cheffe de service –
Cheffe d’unité

UDER SCHMITT Michel Chef d’unité

UGS FRAYSSE Sylvie Cheffe d’unité

SEL FRANC Pierre Chef de service

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service

XAVIER Guillaume Adjoint au chef de service

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service

VILLARUBIAS Catherine Adjointe à la cheffe de service

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

SG STROH Nicolas Chef de service

RUSCH Romain Adjoint au chef de service

Actes  attributifs  de  subvention  inférieurs  à  90.000  €  aux  associations  œuvrant  dans  le
domaine  de l’habitat,  de  la  qualité  de  l’habitat,  de  la  construction  et  de  la  performance
environnementale

SEL UACTE PAMELLE Yohann Chef d’unité

UPLF JOZWIAK Denis Chef d’unité

UPH DEJARDIN Jacqueline Cheffe d’unité

Actes  attributifs  de  subvention  inférieurs  à  90.000  €  aux  associations  et  chambres  de
commerce œuvrant dans le domaine de la qualité de l’air (y compris plans de protection de
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l’atmosphère)

SEL UACTE PAMELLE Yohann Chef d’unité

Publicité
Autorisation  pour l’installation d’une enseigne prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article L.
581-18  du  code  de  l'environnement,  lorsque  cette  installation  est  envisagée  sur  un
monument naturel, dans un site classé, un cœur de parc national, une réserve naturelle ou
sur un arbre

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service

VILLARUBIAS Catherine Adjointe à la cheffe de service

USP xx xx

Autorité environnementale

Plans, programmes et projets 

• Tout acte d’instruction préparatoire aux avis de l’Autorité environnementale
• Décision de soumission ou de non soumission à évaluation environnementale des

projets soumis à la procédure dite du « cas par cas » à l'exclusion des décisions
portant sur des projets sensibles

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service

UEE BAILLET Marie-Thérèse Cheffe d’unité

BELLONE Laurent, en cas d’absence 
ou d’empêchement de la cheffe d’unité

Adjoint à la cheffe d’unité

LAMBERT Véronique, en cas 
d’absence ou d’empêchement de la 
cheffe d’unité

Adjointe à la cheffe d’unité

Développement durable 

Subventions aux associations

Les  arrêtés  attributifs  de  subvention  de  moins  de  150.000  euros  aux associations  de
protection  de  l’environnement  et  d’éducation  à  l’environnement  et  au  développement
durable

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SCADE BIAU Géraldine Cheffe de service

USTE VAUTRIN Brigitte Adjointe à la cheffe de 
service – Cheffe d’unité

UDER SCHMITT Michel Chef d’unité

Habitat

Avis consultatif du représentant de l’État au Comité Paritaire Régional sur les dossiers de
demande de subvention pour la modernisation et la professionnalisation au titre du FSI
(Fonds de soutien à l’innovation) – art. R.452-16-2 du CCH

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SEL FRANC Pierre Chef de service

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

UPLF JOZWIAK Denis Chef d’unité

AYACHE Lucile Adjointe au chef d’unité
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Energie

Mainlevée des garanties financières des lauréats des appels d’offre de la commission de régu-
lation de l’énergie 
Autorisation des modifications des projets lauréats des appels d’offres lancés par la commis-
sion de régulation de l’énergie

Réponses aux demandes de certificats d'éligibilité des terrains d'implantation pour les candi-
dats aux appels d'offres photovoltaïques lancés par la commission de régulation de l'énergie,
par courrier ou par voie électronique sur la plate-forme numérique "Potentiel"

Validation des plans de performance énergétiques et des attestations permettant de bénéficier
de la réduction sur le tarif d’utilisation du réseau public de transport de l’électricité (TURPE)
pour les sites et entreprises électro-intensifs

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SEL FRANC Pierre Chef de service

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service, 
cheffe d’unité

UACTE PAMELLE Yohann Chef d’unité

URENR DELEERSNYDER Laurent Chef d’unité

Validation des certificats administratifs et ordres de paiement de moins de 150 000 euros pour
les demandes d'avance, d'acompte et de solde des territoires lauréats de l'appel à projet Terri-
toires à Energie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV) 

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SEL FRANC Pierre Chef de service

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service

Transports routiers
-  les  attestations  de  capacité  à  l'exercice  des  professions  de  transporteur  routier
(marchandises  et  voyageurs),  de  loueur  de  véhicules  pour  le  transport  routier  des
marchandises et de commissionnaire de transport ;
- Les décisions prises après avis des commissions consultatives régionales :
- L’inscription, le maintien, la radiation des entreprises aux registres ;
- La délivrance des licences et certificats d'inscription ;
-  Les  autorisations  de  transports  routier  de  marchandises,  de  voyageurs,  et  de
commissionnaire  de  transport  qui  permettent  l'exercice  des  activités  de  transport  ou  des
activités associées au transport tant sur le plan intérieur que sur le plan international.
- L'agrément des organismes de formation des conducteurs routiers et des gestionnaires de
transport

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

URCTV TIRAN Frédéric Chef d’unité

PODDA Elodie Cheffe de pôle

GINESY Rémi Chef de pôle

MILLION-BACCELLI Georgette Adjointe à la cheffe de pôle

LUCZAK Françoise Adjointe à la cheffe de pôle

13/15

Direction régionale de l�environnement, de l�aménagement et du logement - R93-2022-02-09-00003 - Arrêté du 09/02/2022 portant

subdélégation de signature en matière d�administration

générale aux agents de la direction régionale de l�environnement, de l�aménagement et

du logement de Provence-Alpes-Côte d�Azur

155



Opérations d'investissements routiers

Approbation  des  opérations  d'investissement  routier  faisant  l'objet  d'une  approbation
déconcentrée au niveau régional

Approbation de toute opération domaniale intéressant le réseau routier national, sous réserve
de l'accord préalable de la DRFiP (France Domaines)

Toutes mesures d'instruction, documents, décisions, actes, formalités relatifs à la délimitation
des biens immobiliers dont l'acquisition est nécessaire à la réalisation de  l'opération routière.

Toutes mesures d'instruction, documents, décisions, actes, formalités relatifs aux acquisitions
et accords amiables nécessaires à la réalisation de l'opération routière.

Toutes  mesures  d'instruction,  documents,  décisions,  actes  et  formalités  relatifs  à  la
procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique, y compris les offres, mémoires valant
offres et mémoires de l'expropriant, à l'exclusion :
- de la lettre de saisine du Président du Tribunal Administratif en vue de la désignation d'un
commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête ;
- de l'arrêté d'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique ;
- de l'arrêté portant déclaration d'utilité publique ;
- de l'arrêté d'ouverture de l'enquête parcellaire ;
-  de  la  lettre  de  saisine  du  juge  de  l'expropriation  en  vue  d'obtenir  l'ordonnance
d'expropriation.

Les certifications relatives aux formalités de publicité foncière

Le paiement, la consignation et la déconsignation des indemnités ;

Toutes  mesures  d'instruction,  documents,  décisions,  actes  et  formalités  relatifs  à  la
délimitation du domaine public routier national à l'exclusion :
- de l'approbation des plans d'alignement ;
- des arrêtés d'alignement individuel.

Toutes  mesures  d'instruction,  documents,  décisions,  actes  et  formalités  relatifs  à  la
rétrocession et à la cession de biens immobiliers inutiles au réseau routier national .

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

UMO PATTE Lionel Chef d’unité

FLORY Joséphine Adjointe au chef d’unité

MARY Cédric Adjoint au chef d’unité

LOMBARD Yves, pour :
- les certifications relatives aux 
formalités de publicité foncière
- le paiement, la consignation et la 
déconsignation des indemnités
- toutes mesures d'instruction, 
documents, décisions, actes et 
formalités relatifs à la rétrocession et à 
la cession de biens immobiliers inutiles 
au réseau routier national, dans la 
limite d’un montant de 100K€ du bien 
immobilier

Chef de pôle

Transports collectifs en site propre

Certificats de service fait et certificats de paiement de moins de 150.000 euros pour les 
demandes d'avance, d'acompte et de solde des lauréats des appels à projet Transports 
Collectifs en sites propres
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Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

STIM TEISSIER Olivier Chef de service

MORETTI Florent Adjoint au chef de service

UAPTD MAKHLOUFI Mustapha Chef d’unité

Article 3 – Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article  4 –  Le secrétaire général pour les affaires régionales et le secrétaire général de la
DREAL PACA sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région PACA.

Article  5 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

Pour le Préfet et par délégation,
La directrice régionale de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement,

SIGNE

Corinne TOURASSE
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Direction régionale des affaires culturelles PACA

R93-2022-01-28-00003

Arrêté nomination membres de la commission

consultative attributive des aides déconcentrées 

 pour le spectacle vivant
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2022-02-10-00002

arrêté composition jury PA 1ère session 2022
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2022-02-10-00003

Arrêté fixant la composition de la commission de

sélection des policiers adjoints de la Police

Nationale pour les centres de Marseille, Nîmes et

Nice � 1ère session 2002
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